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Résumé
L'importante trajectoire du Mouvement coopératif au Québec et sa grande contribution à la société
en général sont deux aspects pleinement reconnus par les Québécois et Québécoises qui, de plus,
considèrent ce Mouvement comme une partie importante de son patrimoine collectif. Attirée par
cette performance de la coopération dans un milieu porté aux pratiques capitalistes, la présente
recherche a été dirigée vers la présentation d'une synthèse historique des coopératives québécoises,
un portrait et une perspective incluses.
Le travail a été divisé en six parties pleinement identifiées. La première traite de la double
colonisation, de la crise du capitalisme de 1848 et des premiers effets de l'industrialisation. La
deuxième présente les origines des coopératives d'épargne et de crédit et agricoles, ainsi que la
conception socio-économique d'Alphonse Desjardins. La troisième partie analyse le Mouvement
coopératif dans sa période de consolidation, caractérisée par le processus de régionalisation et
fédération des caisses populaires et des coopératives agricoles, le même que par l'apparition des
coopératives dans plusieurs secteurs de l'activité et la conformation du Conseil de la Coopération
du Québec. La quatrième présente différents secteurs coopératifs en agissant comme promoteurs du
développement socio-économique, dans la période des années soixante et jusqu'aux années quatre-
vingt. La cinquième décrit certains événements de l'ère moderne de la coopération, entre eux les
relatifs à la réforme législative proposée en 1993 et la nouvelle structure du Mouvement Desjardins.
Finalement, la sbdème partie introduit les aspects relatifs à la définition de la coopérative, le portrait
et la perspective.
Dans la poursuite de ces objectifs, on part de la société de la Nouvelle France (XVir siècle) pour
faire une première analyse sur la transition des structures sociales du régime seigneurial, de
l'absolutisme et des activités économiques primaires, au féodalisme ou à une espèce de structure
économique de modèle capitaliste. L'arrivée des colons anglais (1760) opère une série de
changements qui provoquent la formation d'une double structure des classes: l'une appuyée sur la
manière de production capitaliste avec son idéologie de concurrence, et l'autre des petits
producteurs, représentés par les Canadiens-français. Au milieu du XIX^ siècle, et une fois la crise
du capitalisme dépassée, le processus d'industrialisation et d'expansion capitaliste sont les
événements d'importance d'une société dont le développement est affecté par les grands problèmes
sociaux de la nouvelle classe ouvrière: le chômage, les bas salaires, la discrimination, le manque de
capital suffisant pour la formation d'une bourgeoisie financière et industrielle, etc. Dans ce contexte-
là, les premières organisations concernant les activités sociales et économiques font leur apparition
sur le territoire du Québec, influencées, en grande partie, par l'idéologie de Rochdaile.
La caisse populaire fondée à Lévis, le 6 décembre 1900, par Alphonse Desjardins marque le début
du développement coopératif au Québec. La première société coopérative d'épargne et de crédit
avait pour but immédiat de combattre l'usure, et pour but éloigné, de hausser les conditions de vie
des classes ouvrières. Le modèle, conçu de plusieurs formules régnant à l'Europe, et d'une
expérience régionale, a l'importance de s'être bien adapté aux exigences d'un milieu en constante
évolution comme le milieu québécois. Un Québec grandement rural avec une composition
économique artisanale sert de cadre général à la nouvelle structure socio-économique. Pendant les
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premières années, le développement ne se fit pas sans difficultés. Malgré tout, le résultat, en 1920,
est plus que satisfaisant.
Le Mouvement coopératif au Québec, proprement dit, n'est pas organisé avant les années 30. La
relance économique, à la suite de la crise économique du marché nord-américain (1929), est un des
événements favorables au nouvel ordre socio-économique. L'expansion des secteurs coopératifs
existants, la conformation des organismes para-coopératifs et la création accélérée des coopératives
dans plusieurs domaines (principalement dans le secteur de la consommation), sont les notes
prédominantes d'une période qui est de plus identifiée à partir des faits suivants; le processus de
régionalisation et fédération des caisses populaires Desjardins, la fondation de La Familiale
(considérée la mére des coopératives de consommation, Montréal 1938), la réconciliation entre la
Fédérée et l'Union Catolique des Cultivateurs (en discorde dés leurs origines), la création du Conseil
Supérieur de la Coopération (en 1938 avec les personnes qui représentent les fédérations et les
institutions), l'apparition de la revue Ensemble (1940) et l'instauration de la Semaine de la
Coopération (1954). Entre les secteurs que choisissent la formule coopérative pour résoudre leurs
problématiques se distinguent: la pêche, le logement, la forêt, les assurances d'incendie, l'électricité,
le transport, etc.
Au fur et à mesure que les années soixante s'approchent, la modernisation de la législation
coopérative occupe l'attention de tous les gens impliqués dans le mouvement. Cette activité, dirigée,
initialement par le CSC et postérieurement par le CCQ, présente tous les secteurs coopératifs unis
autour de quatre projets de Loi de singulière importance en faveur des associations coopératives, des
caisses d'épargne et de crédit, des sociétés coopératives agricoles et des syndicats coopératifs. Les
projets cherchaient, en général, à augmenter le pouvoir des coopératives. Une fois les lois
sanctionnées (1963), les caisses élargissaient, entre autres, le champ des placements autorisés. Pour
les coopératives agricoles, elles voyaient leur objet s'étendre notamment au transport des produits
agricoles.
À partir des années soixante, commence l'étape décisive du Mouvement coopératif pour obtenir une
position de privilège dans le développement de la société québécoise. La modernisation faite à la
Loi, en plus d'être une reconnaissance à l'importance de la coopération, ouvre la porte pour devenir
un mouvement grand et fort. Pendant les années 70, les coopératives acquièrent un développement
à deux vitesses: des secteurs institutionnalisés avec tendance à la centralisation des structures et avec
législation spéciale (caisses d'épargne et de crédit et coopératives d'alimentation), et des nouvelles
coopératives avec une rapide expansion en activités comme la culture, le travail, l'alimentation
naturelle et le logement.
Les années 80, caractérisées par la grande crise économique, apportent une nouvelle modification
au cadre législatif qui débarrasse certaines questions concernant le financement et les conditions
d'administration des coopératives. L'émission des parts privilégiées, l'autofinancement à partir de
la ristourne et l'investissement en titres de propriété des entreprises privées sont quelques-unes des
altérations faites. Dernièrement (dés 1993), un projet de Loi cherche à donner une stabilité au
système coopératif et à une espèce hybride: entreprise-coopérative, qui s'ouvre au passage, régie à
la fois par des régies coopératives et des sociétés par actions. La nouvelle révision du cadre juridique
entraîne une autre problématique: la séparation de l'entreprise-association. Aujourd'hui, en dépit
des modifications proposées, la participation des membres et le financement des entités sont les
grandes préoccupations des dirigeants.
Les autres questions qui ont été incluses dans les analyses sont: l'évolution des différents secteurs
coopératifs et leurs relations avec l'État; les diverses structures adoptées par Desjardins pour
affronter le grand compromis de la croissance; l'origine, l'évolution et le disparition des Pêcheurs-
Unis du Québec; le processus des "Cooprix", des Clubs coopératifs de consommateurs et des
Coopératives d'alimentation naturelle; la réapparition des coopératives en milieu scolaire après le
moratoire imposé en 1972; la création des coopératives des travailleurs en réponse aux
problématiques dérivées de la fermeture ou de la succession des usines, du manque d'emploi et des
besoins du développement régional, ce qui leur permet d'adopter plusieurs formes juridiques; les
conséquences de la crise des années 80 dans la structure coopérative et la contribution du
Mouvement à la récupération économique de la province.
A la fin de notre travail, on a fait une analyse du modèle coopératif contemporain situé entre les
deux extrêmes idéologiques de l'époque: le capitalisme et le socialisme. Le point de départ a été la
définition de la coopérative appuyée sur la théorie coopérative et l'analyse multidimensionnelle.
Ensuite, on présente les perspectives de la formule coopérative, la contribution du mouvement à
l'ensemble de l'économie, les valeurs coopératives associées à leurs deux sub-systèmes : l'entreprise
et l'association, la structure du modèle, sa spécificité, les valeurs normatives tant économiques que
sociales et la fonctionnalité du modèle.
Introducciôn
La meritoria trayectoria del Movimiento coopérative quebequense, al igual que su importante
contribuciôn al desarrollo de la sociedad en général son dos aspectos plenamente reconocidos por
un alto porcentaje de Quebequenses quienes ademâs lo consideran parte importante de su patrimonio
colectivo. Atraido por esta performance lograda por la formula cooperativa en un medio considerado
mâs propicio para las prâcticas capitalistas y apoyado en una aceptable révision bibliogrâfica, el
présente trabajo lo he encaminado hacia la presentaciôn de una sintesis histôrica de la cooperaciôn
quebequense, acompanada de su semblanza y su perspectiva.
Para la presentaciôn de estos très temas centrales me he servido de seis etapas plenamente
identificables. La primera agrupa los temas relatives a la doble colonizaciôn, al origen universal de
la cooperaciôn, a la crisis del capitalisme y al proceso de industrializaciôn. La segunda incluye los
aspectos relatives al origen de las primeras formas cooperativas y a la concepciôn socio-econômica
de Alphonse Desjardins. La tercera parte relaciona algunos de los hechos centrales que llevaron al
Movimiento coopérative a su consolidaciôn, a saber: la regionalizaciôn y federaciôn de las cajas
populares, la integraciôn y especializaciôn del sector agricola, la constituciôn del Consejo de la
Cooperaciôn de Quebec y el surgimiento de cooperativas en sectores diferentes a los tradicionales.
La cuarta fase présenta el comportamiento de los principales sectores coopératives actuando como
motores del desarrollo socio-econômico, période enmarcado entre la reforma legislativa de los anos
sesenta y la crisis de los anos 80. La quinta etapa cubre lo que he denominado la era modema de la
cooperaciôn, destacando aspectos relatives a la reforma legislativa de 1993 y al Movimiento
Desjardins.
La semblanza y la perspectiva de la cooperaciôn quebequense serân los temas centrales de la sexta
y ùltima parte de esta presentaciôn, en la que se relacionan, en forma suscinta, los aspectos relativos
a la definiciôn, la estructura socio-econômica, los valores normativos, la operatividad de la fôrmula,
y la perspectiva del Movimiento cooperativo.
Las conclusiones rescatan varios de los hechos que enlazan las diferentes etapas del proceso
cooperativo quebequense, las que se adicionan con algunas reflexiones sobre aspectos de vital
importancia, entre ellos: las tendencias adoptadas por el Movimiento cooperativo durante su
desarrollo, las relaciones del Movimiento cooperativo con el Estado, la actitud asumida por el clero
y la élite canadiense-francesa, los desafios que deben afrontan los diferentes sectores cooperativos,
etc.
Como objetivos principales de la investigaciôn sobresalen: el presentar en forma condensada la
evoluciôn de la cooperaciôn en Quebec, destacar los momentos cruciales de la socio-historia de la
cooperaciôn en sus diferentes fases, analizar el comportamiento del Movimiento cooperativo en
relaciôn con el contexto econômico-social de Quebec, considerar la evoluciôn de la legislaciôn
cooperativa, resaltar la importancia del sector cooperativo de ahorro crédito y en particular del
Movimiento Desjardins, mostrar la evoluciôn de los diferentes sectores cooperativos y demostrar
la efectividad de la fôrmula cooperativa.
Con respecto a los estudios consagrados a la misma materia, podemos aseverar que la bibliografia
no es muy abondante, sobretodo cuando se pretende hacer un estudio completo y detallado del
proceso de la cooperaciôn en Quebec, siendo mâs reducida aùn para las investigaciones sobre la
cooperaciôn quebequense a la luz de las recientes tendencias socio-econômicas.
La utilidad del trabajo se asocia principalmente con très aspectos; el uso que se le dé como fuente
de difusiôn del proceso cooperativo, el empleo que se haga de sus cifras y conceptos en el estudio
del Movimiento cooperativo en su conjunto, y en tercera instancia, la motivaciôn que logre despertar
para posteriores investigaciones sobre la materia.
Entre las fùentes utilizadas en la elaboraciôn de la présenté sintesis sobresalen las investigaciones
adelantadas por expertos en los ramos de las ciencias sociales y econômicas, a las que se suman los
articulos y revistas sobre temas especializados. Los documentos, textos y demâs informaciones que
logré recopilar en desarrollo de los cursos correspondientes a la maestria me sirvieron de permanente
consulta y verificaciôn.
Esta sintesis ha sido complementada con cuadros-resumen sobre el desarrollo de los principales
sectores coopératives, asi como con un resumen en francés, para satisfacer los requisitos del
programa.
1. Evoluciôn socio-econômica en tiempos de la colonia
1.1. Periodo de la Nueva Francia
A comienzos del siglo XVII, el sistema socio-econômico imperante en América del Norte era una
variante, en evoluciôn, del mâs antiguo estilo de vida de la humanidad: el patriarcal'. Lo anterior
contrastaba con el apogeo europeo de las doctrinas: absolutista^ y mercantilista^, las que favorecian
el crecimiento y la emancipaciôn del Estado con respecte a la Iglesia. Su implementaciôn, en
territorio americano, estuvo acompanada de importantes transformaciones de orden econômico,
como fueron: el desarrollo del comercio y de la actividad manufacturera, ambas permitidas por el
crecimiento de las flierzas productivas (D. Monière, 1977 :4I).
Ante la afluencia masiva de inmigrantes, la Nueva Francia inicia su proceso de transiciôn. El
régimen senorial, el sistema absolutista y las actividades primarias de la agricultura y el manejo de
pieles son remplazados por el: "feudalismo para la escuela de Quebec [...] una estructura de tipo
capitalista para la escuela de Montreal"(//'/i/., p.47).
' Este sistema ténia como fundamento el cuadro familiar o tribal (padre-madre-hijos), el cual se extendia
gradualmente a la comunidad patriarcal compuesta por todos los ascendientes y descendientes viviendo juntos.
^ Esta doctrina inicia la secularizaciôn progresiva del poder temporal, fundando sinembargo la legitimidad
monârquica sobre el derecho divino: el poder real es el que prima.
' Esta doctrina reposa sobre dos tesis principales: la primera dice que el Estado aumenta su poder favoreciendo
el enriquecimiento de los ciudadanos, respecto de la segunda, ésta sostiene que la riqueza de un pais résidé en sus
provisiones de oro y plata.
Producto del régimen y de los sistemas dominantes (capitalisme y feudalismo), en el siglo XVIII
surge un nuevo modo de producciôn cuyos agentes econômicos fueron los artesanos y los
agricultores. En este modo de producciôn de pequenos productores (M.P.P.P.), como se le conoce,
predominaban los siguientes aspectos: "el trabajador era proprietario de sus instrumentes de
producciôn, él producia todo le que era necesario para su producciôn y para la reproducciôn social;
les productores estaban sobre un pie de igualdad, los unes con relaciôn a los otros; existia cuasi-
autarcia o auto-suficiencia, podia haber producciôn de plusvalia'*, pero no habia extorsiôn directa
de ésta; el intercambio, cuando le habia, no tomaba la forma comercial sine mâs bien una forma
simple; la producciôn no era hecha para el mercado, existiendo por le tante poca acumulaciôn de
capital" {Ibid., p.51).
Este modo de producciôn surgiô a continuaciôn del proceso de descomposiciôn del feudalismo y
como una consecuencia inesperada del desarrollo del capitalisme. Es conveniente resaltar que el
espiritu de independencia e insubordinaciôn de los habitantes de la Nueva Francia, al igual que el
individualisme, les permitieron, aùn en estado de dependencia, el desarrollo de algunas formas
"originales" de organizaciôn socio-econômica.
1.2. Régimen inglés
Con la conquista de los ingleses (1760), la estructura socio-econômica de la Nueva Francia sufre una
serie de cambios. La influencia de los hâbitos comerciales propios del capitalisme, modo de
producciôn que se imponia por esa época en Inglaterra, son considerados los responsables de elle.
Una de las consecuencia directas de este segundo proceso de colonizaciôn es la consolidaciôn de
una doble estructura de clases: la correspondiente al modo de producciôn capitalista y la basada
sobre el M.P.P.P. {Ibid., p.82).
El modo de producciôn de los pequenos productores se convierte en la forma de subsistencia de la
inmensa mayoria de canadienses-franceses, los que deben replegarse hacia la agricultura, la artesania
y el pequeno comercio. La ideologia de la competencia y del libre comercio se implantan
abanderadas por los anglo-sajones y por una pequena burguesia colonial'. Las principales
transformaciones provocadas por la nueva dominaciôn son: la desapariciôn de una burguesia
autôctona, la ascenciôn de una clase reaccionaria y la constituciôn de una nueva burguesia extranjera
{Ibid, p.90).
'' Diferencia entre el valor de los bienes producidos y el salarie que recibe el trabajador.
' La conquista tue fatal para la burguesia de la época a causa de la bancanota del tesoro francés, con lo cual
quedaban prâcticamente cerrados todos sus mercados. La oportunidad se présenta favorable para una segunda capa de
colonos: los menos adinerados.
1.3. Primeras experiencias universales de la cooperaciôn
La Gran Bretana fue el escenario de las primeras experiencias de la cooperaciôn hacia el siglo
XVIII. Segun Droz (1972) lue alli en donde: "los obreros trabajando en los arsenales de Chatham
y de Woolwich deciden fundar los molinos cooperativos" (Droz, 1972, Denault, 1995; 65). Owen'
y Fourier* flieron los encargados de dar el primer impulso al naciente Movimiento coopérative; él
que a partir de 1826 présenta una râpida expansiôn por Inglaterra y Francia. Dos rasgos identifican
el primer estado del movimiento coopérative: "un idéal elevado [...], y el fracaso econômico de todas
las experiencias intentadas" {Ibid., p. 66).
A la fase modema del cooperativismo se le atribuyen dos puntos de referencia: la Sociedad de los
Equitativos Pioneros de Rochdale en Inglaterra (cooperativas de consume), y las cooperativas de
crédite en Alemania (F. Angers, 1974: 9), hechos que se dieron en forma simultânea a mediados del
siglo XIX. Esta época marcô ademâs el nacimiento de una concepciôn mas modesta pero mâs
realista de la cooperaciôn, y en la cual: "el espiritu prâctico prima sobre el idéalisme" (Droz, 1972,
Denault, loc. cit., p. 66).
El término "cooperativa" fue utilizado por primera ocasiôn en Francia: "con y después de los anos
1860" (H. Desroche, 1983: 22). Sôlo a partir de esta época las conocidas "asociaciones obreras"
comenzaron a utilizarlo en sus denominaciones. Los paises donde el fenômeno coopérative alcanzô
gran importancia al fmalizar el pasado siglo fueron Inglaterra y Suecia.
1.4. La crisis del capitalismo de 1848
Esta crisis fue causante de graves modificaciones en las politicas externas de Inglaterra, las que
repercutieron directamente en la estructura econômica del canadâ. El vacio econômico que se generô
fiae cubierto por un nuevo mercado con los vecinos del norte, merced a un tratado de reciprocidad
firmado en 1854. Durante los 12 anos de la vigencia de este convenio, la necesidad de satisfacer el
mercado vecino acelerô el proceso de industrializaciôn canadiense, asegurândose una relativa
prosperidad en la agricultura. La exportaciôn de estos productos trajo, como consecuencia directa,
el mejoramiento en el sistema de transporte: caminos, canales y ferrocarriles.
La polarizaciôn de la estructura socio-econômica vigente fue otra de las notas prédominantes de esta
® El téimino cooperaciôn encieiTa una connotaciôn socio-econômica propia de las organizaciones cooperativas.
' Robert Owen (1771-1858), reformista inglés, fue el fiindador de las primeras sociedades de producciôn y
consumo.
' Charles Fourier (1772-1837), filôsofo y sociôlogo francés, fue el creador de los falansterios (grupos humanos
organizados con el objeto de proporcionar el bienestar a cada uno de sus miembros, mediante el trabajo libremente
consentido).
crisis. La prâctica preconizada por la élite clérical fue el "agriculturismo"' con el cual se queria
inculcar la vocaciôn agricola a los canadienses franceses. Mientras ésto ocurria, el proceso de
industrializaciôn y, en consecuencia, el de urbanizaciôn flieron realizados casi exclusivamente por
los capitalistas (ingleses y americanos). La ideologia dominante de la época fue el anti-estatismo.
1.5. Comienzo de la industrializaciôn (segunda mitad del sigio XIX)
La primera etapa de la industrializaciôn canadiense correspondiô con la segunda fase de expansion
capitalista. Este periodo, responsable de una nueva transformaciôn de la estructura socio-econômica
quebequense, tuvo dos caracteristicas principales: "La primacia de las industrias ligeras y el caracter
dependiente, extravertido, del desarrollo econômico. En aquella época, los empresarios, los
mercados, las técnicas y los capitales vinieron del exterior. La vida econômica de los quebequenses
fue orientada sobre el pequefio comercio y la agricultura, actividades que no permitian ni la
acumulaciôn de capital suficiente ni la formaciôn de una burguesia financiera e industrial capaz de
jugar un papel déterminante en este proceso (D. Monière, op. cit., p. 190).
Cuadro N° 1
Época
Evoluciôn socio-econômica en tiempos de la colonia
Sistema socio-econômico
Siglo XVII
- Début del siglo
- La Nueva Francia
Siglo XVIII
- Régimen Inglés
- Mitad del siglo
Siglo XIX
- début del siglo
- Mitad del siglo
Patriarcal (régimen senorial)
Feudalismo y Capitalisme
Feudalismo en via de desapariciôn y
Capitalisme (abanderado por los anglo-sajones)
Modo de producciôn capitalista y
Modo de producciôn de pequenos productores
Capitalisme (pequefia burguesia colonial) y
Agriculturismo
Capitalisme y
Pequeno comercio
' Doctrina que preconizaba la sustituciôn del Estado por la Iglesia. Era una filosofia de la vida que idealizaba
el pasado en rechazo de la era industrial.
2. Primera fase de la cooperaciôn (1900 - 1929)
2.1. Primeras organizaciones
En Quebec, el origan de las primeras organizaciones sociales se remonta al siglo XVIII. "La Société
des habitants de la Petite-Rivière, formée en 1722 pour l'exploitation de la pêche aux marsouins"
(Deschênes, 1976, Denault, op. cit., p. 115) es considerada como la primera de allas, establecida con
la fmalidad de satisfacer necesidades de la comunidad. Dos entidades de la misma naturaleza,
creadas en 1789, fueron; "la Société d'agriculture de Québec, créée par Lord Dorchester, et la
Société bienveillante de Québec" (Deschênes, 1976, Denault, lac. cit.), esta ùltima estimada como
la mas antigua sociedad de seguros mutuales.
Durante el siglo XIX, muchas otras iniciativas fueron materializadas. Las de los agricultores
sobresalen entre ellas, quienes comenzaron a reagruparse a partir de 1834. Las organizaciones mâs
importantes, en este campo, fueron los Circulos Agricolas, siendo el primero de ellos; "le Cercle
agricole de Saint-Sébastien d'Aylmer" (Deschênes, 1976, Denault, lac. cit.) creado en 1878. Al
finalizar el siglo, cerca de 400 circulos habian sido fundados, reagrupando cerca de 45.000
miembros. Otras iniciativas que se mencionan entre las primeras organizaciones con caracter
cooperativo son las sociedades de seguros mutuales y las mutuales de incendio.
Dos caracteristicas merecen especial menciôn de aquella época. La primera guarda relaciôn con el
apoyo brindado por el clero y la participacion del gobierno en la estructuraciôn del nuevo orden
social. La segunda tiene que ver con el arribo de la ideologia rochdaliana (1860), cuya influencia
se sentiô en la formaciôn de entidades consideradas por algunos como las primeras cooperativas de
consumo y de producciôn.
La flmdaciôn de la primera caja popular, en el ano 1900, y de la primera cooperativa agricola, très
anos mâs tarde'", marcaron el comienzo del desarrollo cooperativo en Quebeld . Dos formas de
pensar sirvieron de inspiraciôn a: "las grandes realizaciones econômicas canadienses-francesas"
\lbid., p. 125), como se les denomina comunmente a las cajas populares y a las cooperativas
agricolas: liberar al cultivador y al obrero de las manos del usurero y distribuir los productos
agricolas a la vez que se hada la compra de los productos necesarios para la explotaciôn de la
granja. Uno de los distintivos de la nueva prâctica socio-econômica es su estilo pragmâtico, un tanto
distanciado de los aspectos ideolôgicos.
Alphonse Desjardins flie el fundador de la primera caja popular en la pobiaciôn de Lévis. La primera
cooperativa agricola fue fundada en Adamsville (Sheffbrd) por el sacerdote J. L'abbé Allaire (F. A. Angers, 1974: 120).
" El sector agricola y el sector financiero actuaban a la par en su organizaciôn, debido al doble empleo de los
mismos socios; lo que explica en parte la tundaciôn de la primera cooperativa agricola, tan solo très anos después de la
primera caja popular (F. A. Angers, toc. cit.).
2.2. La caja popular de Lévis
La Caja Popular de Lévis es una version, bastante original, de la combinaciôn de cuatro de las
principales formulas cooperativas de ahorro y crédito imperantes en Europa: el Banco Popular
Schultze-Delitzsch'^, la Caja de AhorrB , la Caja de Crédito RaifFe?^en y el Banco Popular
Luzzati''. En su creaciôn. Desjardins pudo contar ademâs con las experiencias de algunas
instituciones quebequenses del mismo género; las Caisses d'Economie Notre-Dame de Québec'®.
La importancia del modelo introducido a partir de las cajas Desjardins tiene varias
fiindamentaciones: la mas importante de ellas, la de haber adaptado los modelos europeos a las
exigencias de un medio en constante evoluciôn como el Quebequense. Una innovaciôn que merece
resaltarse, en el servicio a los miembros, es la de los préstamos, los cuales son tomados directamente
del capital formado y de los depôsitos recogidos.
La especificidad de la caja popular Desjardins la constituye la vigencia de las siguientes
caracteristicas: sociedad cooperativa a capital variable y responsabilidad limitada, asociaciôn
voluntaria y control democrâtico, capital formado de partes sociales y de depôsitos, partes sociales
pequefias (de uno a cinco dôlares), no aceptaciôn de ayudas externas, crédito a corto término solo
a la producciôn, territorio limitado a la parroquia y consejo de administraciôn compuesto de 5 a 9
miembros p. 128).
Dos hechos se destacan de este exitoso experimento: su consolidaciôn en el mercado financiero
canadiense, hasta ese entonces exclusivo del sistema capitalista y la râpida propagaciôn a otros
mercados importantes, entre ellos el de los Estados Unidos'^.
Con este nombre se identificaban los bancos popuiares fundados en Alemania (hacia 1850) por Herman
Schultze, alcalde de la ciudad de Delitzsch. La finalidad de ellos era la de protéger al obrero artesano: "para asegurar
la independencia econômica y financiera del obrero por el ahorro, cuyo uso niutualizado le permitirâ de disponer de los
capitales suficientes para hacer trente a las exigencias del progreso, sin temor de expropiacion" ( Ihid., p. 70).
" Su funciôn era la de promover el espiritu de ahorro entre los pequeilos asalariados y los agricultores, y
recoger sus economias afin de transformarlas en un capital productive. El trabajador puede asi acumular im capital de
réserva al cual podrâ fâcilmente recurrir en caso de desempleo, de enfermedad o de accidente (B. Denault, op. cit., p.
127).
Este sistema coopérative tue elaborado en 1846-47 en Alemania. La caja no solicita ningùn capital inicial
a los socios que son muy pobres. El capital provendrâ de aquellos que tienen la plata o aùn de los capitalistas. La
responsabilidad es ilimitada, y en caso de disolucion, los bénéficiés se dirigirân a las obras de caridad. No permite ni
dividende ni interés sobre los depôsitos. La ùnica ventaja del socio es el acceso al crédito (B. Denault, lac. cit.).
" Se trata de un modelo italiano que se presentaba como una soluciôn intemiedia entre dos sistemas alemanes
y segùn el cual: el capital inicial deberà ser formado por medio de partes sociales suscritas por los socios. El monte de
estas partes es mucho mas pequefio y el tiempo para pagarlos es corto. En oposiciôn a .sus colegas alemanes este modelo
rechaza la responsabilidad ilimitada (B. Denault, loc. cit.)
"Estas sociedades abrieron sus puertas, en 1848, bajo el auspicio de los miembros de la sociedad Saint-Vincent
de Paul. Una de sus finalidades principales era la de suministrar al hombre los medios de prosperidad y de bienestar
intelectual y moral, creando en él los hàbitos de: orden, economia y moralidad (IhiJ., p. 126).
" En los Estados Unidos y en el Canada inglés se denominan las Crédit Unions.
2.3. Concepciôn socio-econômica de Alphonse Desjardins
Alphonse Desjardins poseia rasgos de la pequena burguesia de la época: francôfono, agricultor,
miembro de la clase social media-baja, catôlico, instruido en las profesiones libérales, funcionario
pùblico, periodista y defensor de los intereses de su clase y los de la clase popular.
Los problemas sociales de los pequenos agricultores fueron motivo permanente de sus reflexiones
de juventud. La usura lo llevô râpidamente a fijar una posiciôn en contra de las entidades bancarias,
de quienes afirmô: "concebidas solo en funciôn de las clases industriales y comerciantes, ellas no
favorecen los intereses de los pequenos ahorradores y mâs particularmente de los agricultores"
(Desjardins, 1913, Roby, 1964, Denault, op. cit., p. 125). Las formulas cooperativas de ahorro y
crédito que se practicaban en Europa le ayudaron a despejar muchos de sus interrogantes.
Los rasgos mâs notorios de la concepciôn econômico-social de su proyecto fueron: rechazar toda
forma de subvenciôn del Estado o de ayuda con carâcter filantrôpico; a corto plazo, combatir la
usura en todas sus formas y, a largo plazo, elevar el nivel de vida de las clases obreras; dar
predominio a la individualidad del socio y no al monto de sus depôsitos; adoptar la responsabilidad
limitada, atendiendo la seguridad de la instituciôn por la creaciôn de un fondo de réserva; restringir
el campo de actividad de la caja popular a la parroquia; acordar una atenciôn especial al crédito
agricola y asegurar la participaciôn de las sociedades de mutuo auxilio.
A nivel de las politicas del Estado, su gran preocupaciôn la constituyô el problema social planteado
por el liberalismo econômico y el progreso del capitalisme, debido a que: "la concentraciôn del
poder econômico trae consigo la proletarizaciôn de la clase trabajadora y la eliminaciôn progresiva
de los pequenos productores, incapaces de sostener la competencia de las grandes empresas
capitalistas" (/i/d, p. 126).
2.4. Nacimiento del cooperativismo agricola
El cooperativismo agricola de Quebec es contemporâneo de la era comercial de la industria lechera
de los albores del présenté siglo. El marco légal de su surgimiento esta constituido por las siguientes
disposiciones: Ley de los sindicatos agricolas (1902), Ley de los sindicatos cooperativos (1906) y
Ley de las sociedades cooperativas agricolas (1908). La promociôn y el control del naciente
Movimiento fue compartida entre el Ministerio de Agricultura, el clero y las sociedades agricolas.
El proceso de integraciôn agricola se suscitô desde muy temprano. En 1910, se constituyô la Société
coopérative agricole des fromagers de Québec. En 1916, y por iniciativa de Abbé Allaire, se creô
la Confédératiôn des coopératives agricoles. Dos anos mâs tarde, se establecieron dos Uniones
régionales: la Union de agricultores de la provincia de Quebec y la Union de cultivadores de la
provincia de Quebec, las que terminaron por fusionarse al ano siguiente bajo la segunda
denominaciôn. La primera federaciôn fiie formada en 1922, bajo el nombre de Coopérative fédérée
du Québec, agrupando las très mâs grandes cooperativas provinciales existentes: la Coopérative des
fromagers, le Comptoir agricole y la Coopérative des producteurs de semences du Québec. A las
anteriores organizaciones de segundo y tercer nivel se sumô, en 1924, la creaciôn de la Union
catholique des cultivateurs (U.C.C.) (Beauchamp, 1979: 376)'*.
El Movimiento coopérative agricola, orientado inicialmente hacia la calidad en la producciôn de
les derivados de la leche, se caracterizô, en esta primera étapa, por las débiles tasas de expansion
y penetraciôn", y por el control autoritario del Estado y de les notables sobre la Fédérée (de 1922
hasta 1930): "no solamente expropiando les agricultores de ejercer el control democrâtico de su
cooperativa, sino tambien favoreciendo la creaciôn de un organisme competidor, la UCC" {Ibid.,
p.344).
Très rasgos nos ayudan a ilustrar las condiciones en que se desarrollaron estas primeras
experiencias. La mentalidad de les lideres, la cual no flie ajena al poder de influencia del sector
agricola, cuya proyeccion estuvo dirigida a impedir el éxodo rural e impulsar un Quebec agricola.
La actitud de les agricultores quienes no compartieron las apreciaciones de sus lideres y se
preocuparon mâs por las ventajas materiales de la asociaciôn. Y el fracaso de la solidaridad agricola,
el cual fue atribuido a: la mentalidad individualista, la defmiciôn de metas a cargo de les lideres
pequeno-burgueses, el intervencionismo de Estado, y la deficiencia en la animaciôn local y la
educaciôn cooperativa {Ibid., p.380).
2.5. Sistema socio-econômico en et comienzo del siglo
El anâlisis somero del inicio del siglo nos présenta un Quebec altamente rural, con una estructura
econômica artesanaP". La actividad econômica giraba, en un alto porcentaje, en torno a los
comerciantes. Estos hacian el oficio de banqueros, compraban a los agricultores los excedentes de
producciôn y los proveian de los bienes de consumo: "una vez por ano, el comerciante presentaba
la factura indicando el saldo a pagar" (M. Laflamme, loc. cit.). .
El "almacen général" vino a cambiar un poco el papel del comerciante, cuya "conciencia social" era
factor decisivo en la salud econômica de sus clientes. Este funcionaba en forma de bazar, excepto
para los productos alimentarios no locales sobre los cuales existian ciertas limitaciones. De otro
lado, la poca mediaciôn del Estado en defensa de los agricultores y artesanos permitiô la formaciôn
de una clase social que practicô la mendicidad como medio de subsistencia: "Lo que era casi una
profesiôn, la sociedad se encargaba de ellos, les suministraba el alimente y practicaba la caridad a
aquellos que mendigaban" {Ibid., p. 102).
" Esta ùltima entidad fue creada en reacciôn al control ejercido por el Ministerio de Agricultura sobre la
Fédérée, y en defensa de los intereses de los trabajadores {Ihid., p. 344).
" Entre 1909 y 1930 el nùmero de cooperativas agricolas pasô de 3 a 109. Al fin del mismo periodo, las
cooperativas locales o régionales solo reagrupaban la décima parte de los agricultores (Jbid., p. 376).
Al despuntar el siglo XX la poblaciôn era rural en un 60%. En cuanto a la economia, ésta reposaba en gran
parte sobre la autosuficiencia: "cada familia producia una buena cantidad de los bienes necesarios para alimentarse,
vestirsey alojarse" (M. Laflamme, 1982: 101).
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Cuadro N° 2
Desarrollo de las cooperativas de ahorro y crédite (1915 - 1950)
Ano N° de cajas N° de miembros Actives
(miles) (miles de dôlares)
1915 114 23.6 2.027
1930 179 45 11.179
1950 1.084 600 223.914
Fuente: B. Denault, op.cit., p. 122.
3. Segunda fase de la cooperaciôn (1930 - 1959)
3.1. Censelidaciôn del Mevimiente ceeperative
Los efectos de la crisis padecida por el mercado norteamericano, en 1929, se convirtieron en la nota
prédominante del inicio de este periodo^'. Uno de esos efectos, tal vez el mâs positivo, lo constituyô
la consolidaciôn del Movimiento cooperativo quebequense. Esta nueva etapa de la cooperaciôn,
contemporânea de una reactivaciôn en la economia de la regiôn, se caracterizô, entre otros, por los
siguientes aspectos: un origen menos popular que la anterior; la apariciôn acelerada de nuevas
cooperativas en diverses campos de la actividad econômica, principalmente en el sector del
consume; la conformaciôn de organismes para-cooperativos; la expansiôn de los sectores
coopératives ya existentes; y la regionalizaciôn y federaciôn de las cajas populares Desjardins (ver
cuadro N" 3).
En la consolidaciôn del Movimiento cooperativo intervinieron varies elementos de orden
doctrinario, entre elles; la reorientaciôn en los valores sociales y la aclaraciôn en torno a la filosofia
cooperativa y a las reglas de acciôn. Dos influencias son consideradas las responsables del nuevo
idéal cooperativo: la acciôn reformista del Movimiento d'Antigonish^^ y la organizaciôn de los
La gravedad de la situaciôn la podemos percibir de los siguientes dates: "En 1933, el PNB canadiense ha
disminuido en 45% con relaciôn al de 1929; el valor de las exportaciones es reducida a la mitad y la tasa de desempleo
es del 30% [...] disminuciôn de los precios de la agricultura de 40% a 50% [...] el ingreso monetario del agricultor pasa
de 35% a 2%" (B. Denault, op. cit., p. 149).
Movimiento que proponia la cooperaciôn a la gente a partir de las càtedras de la universidad, y que hacia
énfasis sobre la educaciôn y sobre la formaciôn de verdaderos cooperadores como elemento esencial para tener buenas
cooperativas (F. A. Angers, op. cit.. p. 129).
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intelectuales y educadores: en franca denuncia por los abusos de! capitalismo.
Cuadro N° 3
Regionalizaciôn y Federaciôn de las cajas Desjardins"
a) Regionalizaciôn
Ano Entidad
1920 Union régionale des caisses populaires Desjardins de Trois-Rivières
1921 " du Québec
1924 " de Montréal
1925 " du Dristrict de Gaspé
1934 " de Sherbrooke
1937 " Diocèse de Rimouski
1943 " Diocèse de Chicoutimi
1944 " Ouest Québécois
1944 " Diocèse de Saint-Hyacinthe
1944 " de Joliette
b) Federaciôn
Ano Entidad
1932 Fédération de Québec des Unions régionales des caisses populaires Desjardins,
conformada por las uniones régionales de: Trois-Rivières, Québec, Montréal y Gaspé
1979 Confédération des Caisses Populaires Desjardins du Québec
Fuente: B. Denault, op. cit., p. 131-132.
Varios hechos sobresalen en la identificaciôn del nuevo orden socio-econômico: la fundaciôn de "La
Familiale" (Montréal, 193 8), hecho que dio origen al sector cooperativo del mismo nombre; la
reconciliaciôn entre La Fédérée y la U.C.C., entidades représentantes del cooperativismo agricola
en discordia desde sus origenes; la inauguraciôn de la câtedra de la cooperaciôn en la Universidad
de Laval; la creaciôn del Consejo Superior de la Cooperaciôn (1938) con: "los principales
responsables de las instituciones y organismes interesados en la cooperaciôn" (G. H. Lévesque,
" A 31 de octubre de 1920, el nùmero de cajas flindadas era el sigiiiente: 173 cajas en Quebec, 24 en Ontario
y 9 en los Estados Unidos (P. Poulin, 1990: 257).
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1983, Lamarre, 1991; 16); la apariciôn de instrumentos de difusiôn de la doctrina cooperativa, como
la revista "Ensemble" (1940); la instauraciôn de la Semana de la Cooperaciôn (1954), convertida
posteriormente en una verdadera instituciôn, etc.
3.2. Las nuevas cooperativas
Este période simboliza para la cooperaciôn una de las etapas mâs fructiferas de su expansiôn. Entre
los sectores que eligen la fôrmula cooperativa como alternativa en la soluciôn de sus problemas
sobresalen: la pesca, la vivienda, el sector forestal, los seguros de incendie, la producciôn de erable,
la eletricidad, el transporte, etc.
Las primeras cooperativas de pescadores tuvieron como escenario la regiôn de la Gaspesie. Este
sector coopérative logrô un rapide desarrollo, aglutinando (en 1938) la mitad de los pescadores, y
constituyendo (en 1939) su federaciôn bajo el nombre de Pêcheurs-Unis du Québec.
Las cooperativas de habitaciôn surgieron en respuesta a la escalada experimentada en la tasa de
natalidad, y con relaciôn al descenso sufrido como consecuencia de la crisis de los anos 30. El
abanderado de este problema flie el Movimiento coopérative quien le acogiô como tema central de
sus principales proyectos. La primera de estas organizaciones tue la Coopérative d'Habitation
d'Asbestos (1937): "idea que se propagé râpidamente a Drummondville, Sherbrooke, Trois-Rivières,
Shawinigan, Gaspé, Granby, Hull, Chicoutimi, Québec, etc." (F.A. Angers, op.cit., p. 136). La
propagaciôn de este género de cooperativas flie muy notorio después de la segunda guerra mundial,
merced a las buenas condiciones de financiamiento ofrecidas por la Centrale d'Hypothèque et de
Logement y a la deducciôn de las tasas de interés por parte del Estado. El primer balance de esta
fôrmula es un poco desalentador. Uno de sus resultados muestra el comportamiento irregular del
sector, debido a la constante creaciôn y desapariciôn de cooperativas.
Las cooperativas forestales son otra herencia del comienzo de este periodo. Las primeras de ellas,
formadas en la Gaspesie, correspondian a una fôrmula original de organizaciones comunales
forestales que combinaban: la actividad piscicola, la explotaciôn agricola individual en pequena
escala y la explotaciôn de una concesiôn forestal prôxima (/è/i/.,p.l38). A las anteriores les siguiô
otra fôrmula que actuô bajo el nombre de Chantiers Coopératifs. Ambas prevalecieron a la largo del
periodo. Solo los Chantiers de l'Abitibi-Témiscamingue se constituyeron en federaciôn.
Las cooperativas de electricidad, responsables de la extensiôn de miles de kilômetros de lineas,
surgieron en 1945. Su origen guarda relaciôn con los programas adelantados por varios gobiemos
en cumplimiento de la ley de electrificaciôn rural.
3.3. Las cooperativas de consumo
El desarrollo del sector de las cooperativas de consumo corresponde a dos etapas bien defmidas: la
de los almacenes locales y la de los almacenes a grandes superficies: tipo supermercados. La primera
etapa puede enmarcarse perfectamente entre dos hechos significativos: la fundaciôn de la
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cooperativa de consumo La Familial (1938) y la apertura de! primer almacen Cooprix, acaecida en
Montréal en 1969. Como rasgos importantes de este periodo, caracterizado ademâs por la forma
lenta y penosa de su desarrollo, rescatamos: la intensa propaganda utilizada en el reclutamiento de
los miembros y la constituciôn de la primera federaciôn de cooperativas de consumo (en 1942), bajo
el nombre de L'Alliance des coopératives de consommation. En 1957, la federaciôn tomô el nombre
de Fédération des Magasins Coop. En 1970, ella reagrupô: 191 cooperativas autônomas, 160
sociedades sin ânimo de lucro y 42.201 miembros individuales {Ibid, p. 132).
Una buena informaciôn sobre el sector de las cooperativas de consumo, considerado la clave de una
economia cooperativa, la obtenemos de un informe correspondiente al ano 1970. Segùn este informe,
de un total général de 644 cooperativas locales existentes en Quebec, sin incluir las de ahorro y
crédito, 171 pertenecian a la distribuciôn al detal de los bienes de consumo^''.
La apertura del primer almacén Cooprix représenté para el sector cooperativo de consumo el entrar
en una nueva dimensién: "la competencia por el precio mâs bajo en lugar de la prâctica tradicional
del precio corriente"^^. La financiaciôn de estos nuevos proyectos lue posible gracias al apoyo
brindado por el sector lider del Movimiento cooperativo de Quebec: las cajas populares. Superada
la dificultad financiera, considerada por mucho tiempo como la traba principal, un nuevo problema
apareciô en el panorama de la cooperaciôn de consumo: la participaciôn. La consecuencia directa
de esta anormalidad se reflejé en la proliferaciôn de almacenes cooprix, constituidos en base a
fôrmulas diferentes a la tradicional aglomeraciôn de los miembros. La auto-financiaciôn y la
implantaciôn directa de almacenes en su nivel de pleno desarrollo son ejemplos de las nuevas
prâcticas.
3.4. Integraciôn y especializaciôn del Movimiento agricola
La mayor contribuciôn del sector agricola a la consolidaciôn del Movimiento cooperativo se
materializô en la uniôn de sus dos centrales: la Fédérée y la Uniôn Catôlica de los Cultivadores en
1938. En la primera de ellas, los trabajadores habian recuperado el control de los organismos de
direcciôn en 1930^®. En lo que respecta a la U.C.C., sus relaciones se mantenian tensas, tanto con
el Estado como con la Fédérée. Con el paso dado, la cooperaciôn agricola de Quebec logra resolver
dos problemas que impedian su expansiôn: la doble estructura antagônica y la poca interacciôn entre
el Movimiento cooperativo agricola y el Movimiento profesional de los agricultores.
Con un active y una cifra de negocios de 23 y 53 millones de dôlares respectivamente, las cooperativas
estaban especializadas en las siguientes àreas; 92 en los productos alimentarios, 34 en los almacenes publiées y 45 en
otros productos (F. A. Angers, loc. cit.).
"Estaformula alcanza râpidamente un éxito considérable. En poco tiempo, el Cooprix de Saint-Sulpice realiza
en una semana la cifra de negocios de La Familial en un ano (Ihid, p. 133).
La constituciôn de esta cooperativa habia sido presionada por Caron (el entonces ministre de Agricultura).
La representaciôn de los agricultores a la asamblea conjunta de constituciôn era muy escasa con relaciôn a la delegaciôn
del ministerio. Las funciones de supervisiôn de las operaciones y nominaciôn de los principales funcionarios, al igual
que la asistencia a todas las reuniones de los consejos de administraciôn y ejecutivo, eran algunas de las facultades
reservadas al ministre (Ibid, p. 146).
14
El proceso de integraciôn lue seguido, hasta 1952, de una gran recuperaciôn de todo el sector. El
repunte econômico se hizo manifiesto por un crecimiento vertiginoso en los ingresos netos de la
agricultura, cuyo indice de precios se triplicô en solo 15 anos. Este periodo tuvo importancia para
el Movimiento coopérative agricola por dos aspectos sobresalientes. El primero estâ relacionado con
la especializaciôn lograda, la que lo identifica como el punto de partida de la edad modema de la
agricultura quebequense: "l'instauration de la ferme familiale marchande diversifiée" {Ibid., p. 150).
El segundo tiene que ver con la expansion, tanto del nùmero de cooperativas como de miembros;
de 215 a 600 y de 17.245 a 68.000, respectivamente (B. Denault, op. cit., p. 151).
3.5. El Consejo de la Cooperaciôn de Quebec
Este organisme, creado el 2 de abril de 1939 con el nombre de Consejo Superior de la Cooperaciôn,
fue el resultado de un encuentro programado por la Escuela de Ciencias Sociales de la Universidad
de Laval. El objetivo central de su constituciôn flie superar los dos obstâculos principales del
naciente Movimiento coopérative: "la falta de unidad y de précision en la doctrina, y la falta de
coordinaciôn en su acciôn" (Lamarre, op. cit., p. 18). Con esta iniciativa, cuya patemidad es
reconocida (en alto grade) al R.P. Georges-Henry Lévesque, se pretendia convertir al
cooperativismo en un Movimiento a la vez: grande, compacte, durable y eficaz
Los promotores de la idea de integraciôn debieron superar un primer obstâculo de carâcter légal,
relacionado con la prohibiciôn de reagrupaciônes de personas "morales". Este impase fue obviado
reagrupando a las personas que las representaban^'. Dentro de este esquema, las acciones del C.S.C.
estuvieron encaminadas a servir de organisme de consulta, a procurar la educaciôn cooperativa y
a la publicaciôn de mécanismes unificadores de la doctrina cooperativa : "le Manifeste" del C.S.C.^'
y la revista "Ensemble"'".
Dos etapas se identifican claramente en los primeros 20 anos del C.S.C.: la del cooperador y la de
^Programa del Consejo: precisar y dillindir la doctrina cooperatista, asegurar la coordinaciôn de las actividades
cooperatistas, asesorar las cooperativas, llevar a cabo un congreso annal de la cooperaciôn, fiindar una revista
cooperativa, combatir las falsas cooperativas y presentar un trente unido en todas las intervenciones ante los poderes
pùblicos. En forma général: ejercer por intermedio de la palabra, la pluma o la acciôn, todas las actividades relacionadas
con el Movimiento cooperativo {Ihid., pp. 17-18).
El C.S.C. quedô integrado por représentantes de los siguientes organismos del Movimiento cooperativo:
Pêcheurs Unis du Québec, Institut Agricole d'Oka, Rural Adult Education Service de l'Université Me Gill,
Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada, Union Catholique des Cultivateurs, Coopérative Fédérée du
Québec, Fédération des unions régionales de caisses populaires Desjardins et Association des producteurs de Sucre
d'Érable du Québec, École des Sciences Sociales, Alliance des coopératives de consommation y Faculté des Sciences
Sociales (Laval) {Ibid., p. 14).
Su publicaciôn, a partir de 1940, proponiendo una definiciôn y una explicaciôn para cada una de la palabras:
cooperaciôn, cooperativa y cooperativismo, sirve como mecanismo unificador de la doctrina cooperativa {Ibid., p.22).
Esta revista ha sido financiada en gran parte por las cajas populares. Su primer nùmero apareciô el 30 de
enero de 1940. Considerada el ôrgano oficial del Consejo, esta revista es, de.sde su comienzo, un agente de vlnculo, un
instrumente de promociôn y una herramienta de educaciôn {Ibid., p. 23).
15
la legislaciôn. En cumplimiento de la primera de ellas, varias acciones fueron llevadas a cabo. La
formaciôn de! cooperador fue considerada prioritaria con relaciôn a la formaciôn de cooperativas.
Sobresalen entre ellas; los congresos générales y régionales^', les coloquios, las célébrés jomadas
de estudios y los diferentes programas de formaciôn cooperativa a nivel universitario. La segunda
etapa estuvo encaminada a la modernizaciôn de la legislaciôn cooperativa, empresa en la que
participaron los comités especiales de todos los sectores cooperativos. El fruto del trabajo realizado
fue un proyecto de ley, cuya aprobaciôn, no sin contratiempos, cambiô por completo la historia de
la cooperaciôn en Quebec.
No pocos fueron los problemas que debiô afrontar el C.S.C. en la orientaciôn del Movimiento
cooperativo durante este periodo. Uno de ellos, de carâcter doctrinario, fue el ocasionado por la
publicaciôn (en 1945) del articulo del padre Lévesque, titulado "la non-confessionnalité des
coopératives" (Ibid., p. 27), lo que suscitô una râpida reacciôn de la iglesia^^. Otro problema serio
lo constituyô la permanente confrontaciôn con las "falsas cooperativas", entidades a las cuales la
buena reputaciôn de la cooperaciôn las llevaba a utilizar las palabras "cooperativo", "cooperaciôn"
y "coop" en su razôn social". A estas dificultades se sumô el retiro de la U.C.C. en 1951, lo que
ademâs reiniciô una vieja pugna con la Fédérée. Tal vez el mayor tropiezo que debiô afrontar el
Consejo a través de este periodo, fue el largo proceso de estudio y aprobaciôn de la nueva
legislaciôn cooperativa, lo que le valiô un reconocimiento especial como organismo de
coordinaciôn, de publicidad y de defensa del Movimiento cooperativo.
Una nueva etapa en la vida del Movimiento cooperativo se inicia con la creaciôn del Consejo de la
Cooperaciôn de Quebec, organismo creado por el congreso général de las cooperativas celebrado
en octobre de 1951 y al amparo del C.S.C. La importancia del nuevo organismo radica en que éste
reagrupa directamente las entidades cooperativas, lo que le da una estructura mâs democrâtica y una
mayor cobertura.
4. Tercera fase de la cooperaciôn (1960 - 1985)
4.1. La nueva legislaciôn cooperativa
La modernizaciôn de las leyes cooperativas, llevada a cabo en 1963, tiene para el Movimiento
cooperativo una doble trascendencia. De un lado, es considerada como el paso indispensable en el
propôsito de convertirlo en el motor del desarrollo de la sociedad quebequense. Del otro, es un
reconocimiento a las contribuciones hechas desde su constituciôn. Una breve retrospectiva en
" El primer congreso général de cooperadores, llevado a cabo en Quebec en 1939 bajo el tema "prise de
conscience coopérative", reuniô aproximadamente 600 cooperadores de todos los horizontes (Ihid, p. 21).
" Cabe anotar que en el "Manifiesto", pùblicado en 1940, ya se habia hecho clai idad al respecto.
" En 1948, el CSG aporta una sola y ùnica respuesta a este problema con la expediciôn de: "le certificat
d'identité coopérative" (Ihid, p.31).
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materia de legislaciôn cooperativa, nos ayudarâ a comprender mejor el fenômeno.
El primer cuadro juridico expedido en bénéficie de las asociaciones con fines coopératives data de
1865^. Una de las notas sobresalientes de esta norma es la doble intenciôn del Estado quien légitima
una prâctica, pero al mismo tiempo garantiza su ingerencia en ella. Al intervencionismo que se
généra desde entonces, y al cambio de actitud del clero y de la élite econômica y politica canadiense-
francesa, se les considéra les responsables del surgimiento (en pleno début del siglo XX) de dos
genealogias de derecho coopérative; la una inscribiendo la acciôn cooperativa en prolongaciôn del
intervencionismo de Estado, la otra promoviendo un desarrollo libéral de las cooperativas (M.
Bouchard et al, loc. cit.).
Fruto de la segunda genealogia, interesada en la autonomia de las organizaciones del sector de la
agricultura y en el fomento de grupos en otros sectores econômicos, fue la ley provincial. Ley
conocida como: "Loi concernant les syndicats agricoles, S.Q. 1902, c. 33." (R. Durand, op.cit.
p.\6y^. Esta ley sirviô de inspiraciôn a Alphonse Desjardins para introducir una vision mâs amplia
del papel de la cooperaciôn, extendiendo su acciôn a otros sectores econômicos y a los pequenos
centros urbanos. El resultado de esta nueva corriente fue la creaciôn, por parte del gobiemo de
Quebec, de la "Loi concernant les syndicats coopératifs, S.Q. 1906, c. 33" (R. Durand, loc. cit.), la
que permitiô la creaciôn de cooperativas de consumo, de producciôn y de crédito^®.
Retomando a la primera tradiciôn, la tutela del Estado quien ve las cooperativas como un instumento
para la administraciôn del sector agricola", dio origen a la "Loi concernant les sociétés
coopératives agricoles, S.Q. 1908, c. 28" (R. Durand, loc. cit.f^. Este interés del Estado, por someter
bajo el control gubernamental el desarrollo de la agricultura, se hace mâs manifiesto con la "Loi
constituant en corporation la Société coopérative fédérée des agriculteurs de la province du Québec,
S.Q. 1923, c. 109." (R. Durand, loc. cit.).
Esta Ley canandiense, conocida como: "Acte pour autoriser la formation des compagnies ou associations
coopératives pour l'exercice en commun de tout comerce ou négoce" (R. Durand, 1995: 16), fue incluida en la
legislaciôn quebequense con la reestructuraciôn de los Estatutos de Quebec en 1888 (M. Bouchard et al., 1995: 4).
" Dos rasgos ayudan a identitîcar el espiritu de la nueva ley: el procedimiento de constituciôn de las
cooperativas "mediante simple depôsito de declaraciôn [...]" y el esca.so control oficial "[...] tienen solamente la
obligaciôn de enviar al juez de la municipalidad un informe anual de sus actividades" (M. Bouchard et ai, op. cit., p.
6).
Esta ley provincial permite la creaciôn de cooperativas de crédite pero no de ahorro. Para resolver la
restricciones que ella imponia a las cajas populares. Desjardins intenta obtener una legislaciôn fédéral al respecte sin
lograrlo (Brulotte, 1983, Fecteau, 1989, M. Bouchard et al, loc. cit.).
" Las cooperativas pueden constituirse solamente con la autorzaciôn discrecional del ministre de Agricultura
(M. Bouchard et al., loc. cit.).
" Dos de las principales modificaciones introducidas son: la creaciôn de sociedades por acciones a capital
variable, y el poder conferido a los miembros de reglamentar los négociés internes, de prestar y de constituir las réservas
(M. Bouchard et al., op. cit., p. 5).
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El fin de los anos 20 présenta un sector agricola polarizado como consecuencia de la intervenciôn
de! Estado, tendencia que se conserva en la expediciôn de otros dos actos legislativos; la "Loi pour
aider au développement des pêcheries dans cette province, S.Q. 1923, c.36." (R. Durand, loc. cit.)
y la "Loi des syndicats coopératifs"^'. Dos clases de cooperativas se distinguen en las postrimerias
de la primera etapa de expansion cooperativa: las sociedades cooperativas agricolas y los sindicatos
cooperativos.
En cuanto a la tradiciôn quebequense en materia legislativa, los siguientes hechos enlazaron todo
el periodo hasta 1912: libertad de adhésion, un miembro un voto e interés limitado sobre el capital.
A partir de este ano las acciones estuvieron orientadas a dos temas principales: la réserva obligatoria
y repartible a la disoluciôn, y los excedentes a prorrata de las actividades.
El cambio de actitud del Estado, con motivo de la crisis de 1929, repercutiô en el sector
cooperativo'"'. La "apertura" que se derivô, se hizo manifiesta a través de algunas disposiciones. Una
de estas medidas buscô favorecer su capitalizaciôn, autorizândolas a emitir acciones privilegiadas
(1930). Otra de las reglamentaciones hizo importantes precisiones con relaciôn a las condiciones de
colocaciôn de los excedentes (1932). Dos hechos ayudaron a completar este despertar de la formula
cooperativa: la creaciôn de la Fédération de Québec des Unions régionales de caisses populaires
Desjardins, con lo cual se inicia el proceso de centralizaciôn en esta rama, y la creaciôn del C.S.C.,
organisme que asumiô la defensa de la doctrina cooperativa.
A partir de los anos 30 y durante todo el segundo periodo, la modernizaciôn de la legislaciôn
cooperativa, en esta oportunidad bajo la direcciôn juridica del C.S.C., estuvo siempre en primer
piano'*'. Corrobora esta afirmaciôn el hecho que los congresos générales de cooperadores (efectuados
entre 1948 y 1952) tuvieron por tema principal la legislaciôn cooperativa. Con el primero de estos
congresos se iniciô el estudio a fondo de las leyes cooperativas, para lo que fueron designados
comités especiales en todos los sectores cooperativos*^.
Los anos 50 transcurrieron en un permanente debate sobre un proyecto de reforma de la ley
cooperativa, para lo que hubo necesidad de hacer revisiones exhaustivas de su articulado. Dos leyes
originales y la modificacion de otras dos constituyeron el logro législative del ano 1963. Las nuevas
normas, sancionadas el 27 de marzo, fùeron: "la Loi des associations coopératives (S.Q. 1963,
" Ley expedida en 1925, y que trae, entre otras precisiones, la relacionada con los préstamos a los miembros:
limitândolos a las sociedades de crédite (M. Bouchard et ai, op. cit., p. 9).
La formula cooperativa, tanto en el campo agricola como financiero, responde mejor a la crisis que muchas
otras instituciones. Esto despierta necesariamente mucho interés y confianza de propios y extranos, entre ellos del
mismo Estado (M. Bouchard et al., loc. cit.).
El mismo dia de su ftmdaciôn (2 de abril de 1939) se conformé un primer comité especial para trabajar sobre
la legislaciôn relativa a las mutuales de seguros contra incendios (K. Lamaixe, op. cit., p. 36).
" Es necesario precisar que todos los sectores cooperativos, excepte las cajas populares, demandaron al
gobiemo una reforma a profundidad de la legislaciôn cooperativa (K. Lamarre, loc. cit.).
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C.56.)''', la Loi des caisses d'épargne et de crédit (S.Q. 1963, c. 57.)" (R. Durand, loc. cit.)**, "la Loi
des sociétés coopératives agricoles" y la "Loi des syndicats coopératifs" (M. Bouchard et
a/., 1995:10). Las dos ûltimas leyes habian sido aprobadas en 1908 y 1906, respectivamente.
De este paquete legislativo, la Ley de las Asociaciones Cooperativas rige, a partir de ese momento,
la casi totalidad de los sectores cooperativos. En ella se inspiran incluso las leyes de las cajas de
ahorro y crédito y de las sociedes agricolas. En relaciôn con la Ley de los Sindicatos Agricolas, su
alcance es limitado; ella no gobiema sino a los sindicatos cooperativos existentes, no tocados por
las otras leyes; ella preve incluso, que ningùn nuevo sindicato cooperativo puede ser constituido (K.
Lamarre, op. cit., p.59).
Una idea général de los alcances de la nueva legislaciôn la obtenemos de una breve relaciôn de los
adelantos logrados en varias âreas. En primer lugar y para el conjunto del sistéma cooperativo se
expérimenta un mayor poder de acciôn. En el caso concreto de las cajas de ahorro y crédito, el
campo de las inversiones autorizadas résulta seriamente beneficiado. Para el sector agricola, una
nueva perspectiva se abre hacia el tansporte de sus productos. En cuanto a sus organismos de
direcciôn, caso concreto del C.C.Q., la nueva ley le reconoce su importancia y autoridad en materia
de autenticidad cooperativa: "en adelante, el secretario de la provincia deberâ solicitar el concepto
del Consejo de la Cooperaciôn antes de autorizar la formaciôn de una asociaciôn cooperativa"
(/6/£/.,p.60).
La evoluciôn en materia de legislaciôn cooperativa continua con la promulgaciôn de las siguientes
leyes: Loi refondant la charte de la Société coopérative fédérée des agriculteurs de la province de
Québec, S.Q. 1968, c. 116; Loi concernant les caisses d'établissement, L.Q. 1969, c. 71; Loi
concernant la Fédération de Québec des Unions régionales de caisses populaires Desjardisns, L.Q.
1971, c. 80; Loi des caisses d'entraide économique, L.Q. 1974, c. 68; Loi concernant La Société de
développememt coopératif, L.Q. 1977, c. 69"*^; Loi modifiant la Loi concernant la Fédération de
Québec des Unions régionales de caisses populaires Desjardisns, L.Q. 1979, c. 46; Loi concernant
la Confédération des caisses populaires et d'économie Desjardisns du Québec, L.Q. 1979, c. 90; Loi
sur les sociétés d'entraide économique, L.Q. 1981, c. 40, y Loi concernant certains caisses d'entraide
économique, L.Q. 1982, c. 60 (R. Durand, op. cit., p. 17).
Durante los anos setenta, el Movimiento cooperativo adquiere dos "velocidades" en su desarrollo:
la correspondiente a los sectores bien establecidos, con clara tendencia a la centralizaciôn de sus
Esta ley adapta el cuadro legislativo a los diversos sectores de la economia cooperativa, de manera particular,
permitiendo la formaciôn de cooperativas con fines sociales calcadas sobre el modelo de las corporaciones sin ànimo
de lucro. Para hacerlo, la cooperativa debe precisar en sus estatutos que ella no puede otorgar "ristournes" (M. Bouchard,
1991: 10).
** Esta ley tiene dos efectos importantes. De un lado, ella extiende el campo de inversiôn de los recursos de las
cajas, précisa los poderes de las federaciones en relaciôn con ellas y satisface las necesidades de las cajas, separândolas
del régimen legislativo général. Por otro lado, ella abre la posibilidad al Estado de ejercer un modo de control diferente
al de las otras categorias de cooperativas (M. Bouchard, loc.cit.).
La cual jugard un papel importante en la financiaciôn de los nuevos sectores cooperativos (habitaciôn,
trabajo, forestal, etc.)
19
estmcturas y para los cuales existen legislaciones especîficas, y la de las cooperativas en su primera
fase de aceleraciôn, las cuales presentan una râpida expansion en los campos de la cultura, el trabajo,
la alimentaciôn y la habitaciôn.
En estas condiciones se llega a los anos 80, los de la gran crisis econômica. La nota sobresaliente
en esta década tue la nueva reforma del cuadro legislativo (realizada en 1983)'*®, la cual se apoyô
sobre los principios de Rochdale tal y como fùeron formulados en el informe de la Comisiôn de los
Principios Cooperativos de la A.C.I., con motivo del congreso de Viena en 1966. Las reglas de
acciôn fueron las siguientes: adhésion del miembro subordinada a la utilizaciôn de los servicios
offecidos por la cooperativa y a la posibilidad de ésta para suministrârselos; derecho a un solo voto,
cualquiera que fùese el nùmero de partes sociales detentadas, sin permitirse el voto por procuraciôn;
pago de un interés sobre el capital social; limitado; constituciôn de una réserva no distribuible entre
los miembros aùn en caso de liquidaciôn; afectaciôn de los "trop-perçus" o excedentes a la réserva
y atribuciôn de "ristournes", a los miembros, a prorrata de las operaciones efectuadas entre cada uno
de ellos y la cooperativa; promociôn de la cooperaciôn entre los miembros y la cooperativa y entre
cooperativas; y educaciôn cooperativa de los miembros, dirigentes y empleados de la cooperativa
(M. Bouchard et al, op. cit., p. 12).
Las nuevas disposiciones hacen claridad sobre varios aspectos vitales de la cooperaciôn a fin de
mejorar sus condiciones de financiaciôn y su desarrollo*^: la emisiôn de partes privilegiadaè*, la
auto-fmanciaciôn a partir de la ristourne'" y la inversion en titulos de propiedad de la empresa
privada®"; las que ademâs despejan ciertos interrogantes en cuanto a la condiciones de
administraciôn de las cooperativas con relaciôn a las companias.
Acerca del desempleo, una de las grandes problemâticas de la década, varios organismos fueron
creados para mejorar las relaciones entre el Estado y las agrupaciones cooperativas y de
profesionales: la Société de développement coopératif, le Régime d'investissement coopératif®' et
Las dos grandes preocupaciones de la época eran: la condensaeiôn de disposiciones concemientes a los
diferentes sectores cooperativos en una misma legislaciôn y el aumento de la margen de maniobra finaneiera de las
cooperativas asi como las garantias a suministrar a los acreedores (M. Bouchard, loc. cit.).
" Nos referimos principalinente a la reforma de la Loi sur les coopératives, L.Q. 1982 , c. 26 (R. Durand, op.
cit., p. 17).
Estos derechos de propiedad (sin derecho de voto), exclusivos de las cooperativas agricolas, se extienden a
todas las categorias de cooperativas (M. Bouchard et al., op. cit., p. 12).
La cooperativa puede, por reglamento, obligar a sus miembros a prestarle la ristourne a cambio de la
atribuciôn de partes sociales o privilegiadas (M. Bouchard et al., loc. cit.).
""Lacooperativa puede, en pleno disfrute de los derechos civiles para alcanzar su objetivo, adquirir en totalidad
o en parte los titulos de propiedad de una empresa privada (M. Bouchard et al., loc. cit.).
" Creado en 1983, el cual permite a los empleados de ciertas categorias de cooperativas de invertir en su
empresa (/ô/rf., p. 13).
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les coopératives de travailleurs actionnaires". Otra de las modificaciones introducidas a la
legislaciôn cooperativa, durante los afïos 80, fùe la correspondiente a la Loi sur les Caisses
d'épargne et de crédit, L.Q. 1988, c. 64".
Cuadro N° 4
La legislaciôn cooperativa (1865 - 1982)
Ano Disposiciôn
1865 Acte pour autoriser la formation des compagnies ou associations coopératives pour
l'exercise en commun de tout comerce ou négoce
1902 Loi concernant les Syndicats agricoles
1906 Loi concernant les Syndicats coopératifs
1908 Loi concernant les Sociétés coopératives agricoles
1923 Loi constituant en corporation la Société coopérative Fédérée des agriculteurs
Loi pour aider au développement des pêcheurs dans cette province
1925 Loi des Syndicats coopératifs
1963 Loi des Associations coopératives
Loi des Caisses d'épargne et crédit
Loi des Sociétés coopératives agricoles
Loi des Syndicats coopératifs
Loi refondant la charte de la Société coopérative Fédérée
1969 Loi concernant les caisses d'établissement
1971 Loi concernant la Fédération de Québec des Unions régionales de caisses populaires
1974 Loi des caisses d'entraide économique
1977 Loi concernant la Société de développement coopératif
1979 Loi modifiant la Loi concernât la Fédération de Québec des Unions régionales de
caisses populaires Desjardins
Loi concernant la Confédération des caisses populaires et d'économie Desjardins
1981 Loi sur la Société d'entraide économique
1982 Loi concernant certains caisses d'entraide économique
Loi sur les coopératives
1988 Loi sur les caisses d'épargne et de crédit
Fuente: R. Durand, op. cvL.pp. 16,17
Creadas en 1985, las cuales pemiiten a los trabajadores de una empresa capitalista de fonnar una cooperativa
para comprar las acciones en la empresa que los emplea (M. bouchard, et al., loc. cit.).
" Ley que permitiô al movimiento Desjardins de ser alimentado por los grandes fondos de jubilaciôn (M.
Bouchard et al., loc. cit.).
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4.2. Las cooperativas de vivienda
Por espacio de 3 décadas y desde la formaciôn de la primera cooperativa en Asbestos (1937), el
sector coopérative de la vivienda actuô bâsicamente en el campo de la construcciôn de casas
unifamiliares. Esta primera etapa, identificada como la de las "Cooperativas de Construcciôn", fue
promovida por asociaciones temporales de individuos que buscaban beneficiarse de las rebajas
résultantes del uso de terrenos y materiales en comùn, asi como de construcciones en serie (J.L.
Martel, 1983: 35).
Al finalizar los anos 60, auspiciada por el sector pùblico (por la via del financiamiento), aparece una
nueva formula: la "cooperativa de habitaciôn permanente, locativa y sin ânimo de lucro""^. La nueva
era, la cual se prolonga hasta 1972, surge como respuesta a las condiciones impuestas por el
mercado, entre ellas: "la disminuciôn de la demanda en casas unifamiliares en beneficio de una
demanda de vivienda locativa, localizada principalmente en el medio urbano" (J. L. Martel, op. cit.,
p. 35). Este modelo, fruto de un compromise entre el Estado y el sector coopérative de habitaciôn,
fue propiciado por dos organismes de primera linea: la Société d'habitation du Québec (creada en
1967) y la Fédération Coop-Habitat". Très elementos sobresalen de esta segunda etapa: la misiôn
social, la cual se perpétua mâs alla de la primera generaciôn de beneficiarios; las soluciones de
vivienda de carâcter multiple, situadas escencialmente en medio urbano; y la articulaciôn vertical,
hacia la base del movimiento.
La generaciôn Coop-Habitat fue seguida de un tercer periodo (1973-1978), en el cual reaparece la
fôrmula de las cooperativas de habitaciôn. El desarrollo por la base, la autonomia, el lento proceso
de estructuraciôn, la compra-renovaciôn y la participaciôn de los grupos de ciudadanos'^ son
algunas de sus caracteristicas importantes. A diferencia de las soluciones anteriores, los nuevos
proyectos son de dimensiôn restringida (23 viviendas en promedio), los miembros permanecen
arrendatarios de sus viviendas y asumen, por intermedio de la cooperativa, las responsabilidades de
propietarios (J.L. Martel, op.cit., p. 36).
En un ambiente saturado por la carestia y la escasez", lo que origina un mercado demasiado cerrado.
" Fôrmula intermedia entre la propiedad privada y la vivienda social o piiblica (M. Bouchard, op. cit., p. 5).
" Este organisme es nacido del Movimiento de cooperativas de construcciôn de la post-guerra y es apoyado
por el gobiemo provincial, a través de la Société d'habitation du du Québec, asi como por las instituciones financieras
cooperativas (M. Bouchard, op. cit., p. 5 ). La falta de recursos provenientes de los organismes piiblicos obligaron su
cese defmitivo en 1972. Entre las causas del fracaso se destacan: la disociaciôn entre el aspecto "empresa" (centralizado
en la federaciôn) y el aspecto "asociaciôn" (descentralizado al seno de las cooperativas locales) {Ibid., p. 6).
" En esta oportunidad la iniciativa proviene de los grupos de ciudadanos y de los comités de vivienda, quienes
consideran la fôrmula cooperativa como la altemativa de las clases populares trente a la crisis de la vivienda provocada
por el reordenamiento urbano (M. Bouchard, toc. cit.).
" Entre las causas figuran: la inflaciôn de la década precedente, la reducciôn de los proyectos de vivienda
locativa y la disminuciôn en las tasas de desocupaciôn (M. Bouchard, op. cit., p. 6).
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y en presencia de un crecimiento elevado de la demanda'^, las nuevas cooperativas son llamadas
a tranquilizar la poblaciôn cuyos salaries pierden su poder de adquisiciôn. La estrategia preferida
es la de la renovaciôn domiciliaria, sostenida por les programas gubernamentales, una cooperativa
por cuadra es une de les objetivos de les grupos populares.
Producto de este desarrollo por la base surgen les Grupos de Recursos Técnicos (G.R.T.)''. Estes
grupos, concebidos por el gobierno fédéral y apoyados sobre les grupos comunitarios implantados
localmente, responden a una concepciôn de la gestion flexible y descentralizada de les recursos, de
definiciôn y de toma por la base de sus necesidades^.
Dos medidas importantes tomadas por el gobierno fédéral de la época fueron: la modificaciôn de la
Ley Nacional de la Habitaciôn (1973), la que institucionalizô la forma que tomaria la cooperativa
de habitaciôn como cooperativa permanente de locaciôn simple y funcionando segùn las reglas de
una gestiôn "sin ânimo de lucro", y el programa fédéral de ayuda a las cooperativas de habitaciôn
(1974), administrado por la Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL)®'. Las
subvenciones federales para estas cooperativas fueron justificadas para una clientela formada por
familias: "cuyos ingresos no eran suficientes para accéder a la propiedad pero demasiado elevados
sinembargo para accéder a la vivienda pùblica" {Ibid.,^.%).
El sistema de producciôn-gestiôn de la vivienda cooperativa, desarrollado durante los anos 70,
correspondiô a très modalidades: los grupos informales de cooperativas de habitaciôn en diversas
regiones de Quebec (alrededor de los G.R.T.); los agrupamientos microrregionales en los barrios
donde la densidad de las cooperativas lo permitia (alrededor de los G.R.T.); y las federaciones
estructuradas progresivamente a partir de las reagrupaciones régionales {Ihid., p. 19).
Los nuevos desafios introdujeron un giro hacia las cooperativas locativas independientes; proceso
en el que los G.R.T., favorecidos por la politica gubernamental, tomarôn una amplia participaciôn.
® El aumento en la demanda es una consecuencia de! cambio en las estructuras familiares (reducciôn de tamafio)
y de! arribo de los "baby-boomers" al mercado de la habitaciôn al fin de los afios 60 (M. Bouchard, loc. cit.).
" Estos grupos son formados sobre una base privada y sin ânimo de lucro. Se componen inicialmente de
jôvenes profesionales de la habitaciôn, subvencionados en parte por la S.H.Q. Entre sus flinciones se destacan; el ofrecer
servicios de animaciôn y de apoyo técnico para la formaciôn de grupos y de cooperativas, la asesoria en materia de
compra-renovaciôn y el manejo de los inmuebles (Ihid, p. 10).
^ A diferencia del modelo anterior de la Federaciôn Coop-Habitat, en el que el papel de la cooperaciôn es
interpretado como brazo de un Estado intervencionista (apoyo al sector de la construcciôn) y providencialista
(sustracciôn del mercado de un cierto numéro de viviendas sociales) (M. Bouchard, ioc cit.).
" Este programa tuvo primero por objetivo el aliviar, en parte, la incapacidad del mercado frente a la demanda
de viviendas locativas a costo abordable. El déficit de explotaciôn de la vivienda pùblica, entre otros factores, condujo
al gobierno a replegarse sobre el sector privado cooperativo y sin ânimo de lucro, asi como sobre las municipalidades
para entregar y administrar la vivienda social (Ihid., p. 7).
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La nueva politica estuvo acompanada de la estructuraciôn de! sector^^ en reacciôn a las
recomendaciones del Gmpo de Trabajo conformado por el gobierno de Quebec y el C.C.Q., quien
preconizô una estructura fuertemente jerarquizada y un desarrollo a partir del concepto de
capitalizaciôn individual (M. Bouchard, loc cit.).
La capacidad de mobilizaciôn del sector puede deducirse del ritmo acelerado de su crecimiento®^ y
de su intensidad asociativa. No obstante lo anterior, diversos factores influyeron en la lenta
consolidaciôn de sus estructuras de segundo nivel, a saber: la falta de madurez del sector; el fracaso
de la Federaciôn Coop-Habitat; la tendencia a un desarrollo régional antes que provincial y la fuerte
implantaciôn local y comunitaria de la mayoria de las cooperativas. Por los lados del Estado
Fédéral®^, los fUertes vinculos que éste estableciô con el sector cooperativo de habitaciôn, producto
de su politica social, flie otra barrera a superar®^
En los albores de los anos 80, una nueva fase se inicia para el sector de la habitaciôn. La
descomposiciôn del compromiso Estado- sector cooperativo, la introducciôn de la lôgica mercantil,
la redefiniciôn del papel de las cooperativas de vivienda, la proliferaciôn de nuevas cooperativas y
el apoyo de la S.H.Q. (a través de subvenciones) son algunas de las notas prédominantes del nuevo
periodo, identificable por la profùnda crisis econômica que padeciô la provincia.
Con relaciôn al mercado de la vivienda, très aspectos sobresalen en esta década: el deterioro del
mercado^, producto de las alzas en las tasas de interés hipotecarias, de las altas tasas de desempleo
y del descenso en el valor real del salario; la orientaciôn hacia la compra de viviendas nuevas, en
lugar de la modalidad de compra-restauraciôn; y la polarizaciôn de los ingresos medios necesarios
para aceder a la vivienda cooperativa, entre las familias asistidas y las capas médias.
Las primeras tentativas para federalizar las cooperativas de habitaciôn, sobre una base provincial, flieron
llevadas a cabo en 1977, a continuaciôn de un coloquio realizado en junio de 1976. El reconocimiento juridico de las
primeras organizaciones, a pesar de agrupar mâs de 100 cooperativas solo les fue conferido algunos aîios mâs tarde,
debido a la falta de claridad en sus intenciones: en imos casos "demasiado politicas" y en otros "no demasiado
econômicas" {Ihid., p. 11).
De 1977 a 1980, el nùmero de cooperativas de habitaciôn se dobla cada afio: de 28 en 1977, su numéro pasa
a 120 en 1979 y a 258 en 1980. Para los diez prôximos afios se espera que la cifra supere el millar {IhiJ., p. 12).
El sector de la habitaciôn, a pesar de la creaciôn de la S.H.Q. en 1967, permanece en buena parte bajo la
responsabilidad del gobieno fédéral (M. Bouchard, loc. cit.).
® Las cooperativas de habitaciôn debieron acatar la lôgica del Estado para poder tener acceso a las subvenciones
gubemamentales, dependencia que terminô por minar las bases.
^ En Quebec, la baja en la producciôn de unidades de vivienda cooperativa se hace sentir al fin de los anos 80.
De mâs de 1.000 soluciones annales (entre 1979 y 1988), el ritmo de creaciôn de nuevas viviendas pasa a un promedio
de 717 (entre 1989 y 1991 ) (Ihid, p. 20).
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4.3. El Movimiento Desjardins y su estructura organizacional mixta
El Movimiento Desjardins, para afrontar el gran reto del crecimiento, adopta, a partir de la década
del 80, una estructura organizacional mixta, conformada por cooperativas y entidades corporativas.
Entre las segundas figuran las sociedades de cartera, las sociedades intermediarias de titulos valores
y las filiales que ellas controlan. De las filiales podemos afirmar que se trata de auténticas compaiïias
por acciones pùblicas (Trusco)®^, operando en sectores de actividades cuyas caracteristicas difieren
considerablemente de las del sector de ahorro y crédito.
Un hecho reciente y significativo tiene que ver con las sociedades de valores, las que dejan de ser
controladas en un 100% por la Confederaciôn. La variaciôn en esta politica se présenta como
consecuencia de dos medidas résultantes de la liberacion de las instituciones financieras: "las nuevas
exigencias de capitalizaciôn de las cajas y las presiones crecientes sobre las necesidades de
financiamiento (M. Y. Bergeron, 1991: 52).
Otra caracteristica que merece relevarse, sobre las sociedades de valores y las filiales implicadas en
el sector del corretage y la inversion, es que los derechos de propiedad son estructurados segùn la
forma corporativa. Lo anterior muestra la dinâmica del Movimiento en su conjunto, frente a las
limitaciones que puede ofrecerle la formula cooperativa. Esta es, a no dudarlo, una de las razones
para la supervivencia del Movimiento {Ihid., p. 53).
4.4. Las cooperativas de pescadores
Este sector tiene como punto de referencia el fin de los anos treinta, época en la cual logrô aglutinar
mâs de la mitad de los pescadores de la Gaspesie: factor decisivo en la constituciôn de la fédération
Pêcheurs-Unis du Québec (1939). El râpido desarrollo fue la tendencia de los primeros anos de la
federaciôn, a causa de los amplios mercados de exportaciôn generados por la guerra. Pasada esta
coyuntura, el sector ampliô sus actividades en las âreas de la transformaciôn, la comercializaciôn,
la importaciôn, la exportaciôn, la construcciôn y la reparaciôn de barcos. Un poco mâs adelante, el
sector ingresa en el mercado al detal (J.L. Martel, op. cit., p. 32).
El balance, al cumplir sus 40 anos , la coloca como la principal distribuidora de pescado en Quebec,
el mâs importante inversionista privado de esta industria y un colaborador privilegiado para el
Estado. Su estructura aparece representada por 7 asociaciones cooperativas y 3 grandes asociaciones
régionales. Sus asociados, en numéro aproximado de 500, corresponden al 50% de los pescadores
profesionales de Quebec. Otras informaciones propias del sector y que nos hablan de su capacidad
son: la comercializaciôn de cerca de 400 productos de la pesca; la direcciôn de 7 fâbricas de
transformaciôn, de 3 puertos francos y de 3 secaderos; la operaciôn de mâs de 300 navios; y la
exportaciôn del 60% de su cifra de négocies a 12 paises®^.
" Compafiias abiertas a todas las personas que quieran invertir comprando sus acciones.
^ La cifra de négocies para el ano 1981 fue superior a 60 millones de dôlares (J.L. Martel, loc. cit.).
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La década de los 80 flie especialmente contraria a les intereses de este sector coopérative. En 1983,
y a pesar de presentar resultados econômicos comparables a los de la competencia, Pêcheurs-Unis
du Québec desaparece. Las causas principales de este impase son: la no rentabilidad del mercado
de exportaciôn®®; el desaceleramiento de la economia y por consiguiente la pérdida de
competitividad de los productos en el mercado europeo; la ausencia de politicas claras de parte de
los dos niveles gubernamentales, en favor del sector coopérative™; los problemas de equilibrio en
su organizaciôn''; las presiones econômicas desfavorables, a causa de la recesiôn de 1982; y la falta
de recursos econômicos externes.
La desapariciôn de Pêcheurs-Unis du Québec ha representado el fin de las cooperativas de base. Esta
experiencia deja la sensaciôn de que la federaciôn no logrô defender la soluciôn cooperativa como
modo de organizaciôn del sector de la pesca.
4.5. Los clubes coopératives de consume
Entre 1975 y 1980, très nuevos tipos de cooperativas fueron constituidos en el sector del consume:
las Cooperativas Régionales de Consumidores, cuya funciôn principal es el desarrollo de los
supermercados "Cooprix"; los Clubes Coopératives de Consumidores y las Cooperativas de
Alimentaciôn Natural. El primero de elles es el producto de la uniôn de los consumidores, las
instituciones financieras de la regiôn y la federaciôn de los almacenes Coop. En cuanto a los dos
restantes, éstos poseen una caracteristica en comùn: optar por una distribuciôn a través de pequenas
o medianas unidades.
El funcionamiento de los Clubes Coopératives de Consume es asegurado, en buena parte, por el
trabajo voluntario de los miembros, le que permite de reducir el costo en la compra de las
provisiones. Los objetivos que elles se trazan, de formaciôn y de movilizaciôn de los miembros,
estân por fùera del cuadro tradicional de la alimentaciôn. En el transcurso de los anos 80 y después
de haber experimentado una buena acogida en su comienzo (96 unidades en 1983), un cambio
inesperado se opéra en su desarrollo (56 unidades en 1987). Este decrecimiento se explica a la luz
de très argumentes: los limites del voluntariado, la divisiôn de la red en dos componentes y el cierre
" Desde 1978, el conjunto de capturas de pescado no cesaba de aumentar pero su rentabilidad no cesaba de
disminuir {Ibid., p. 27).
El gobiemo fédéral preveia de retomar la entera jurisdicciôn sobre las pescas maritimas de Quebec: en 1922
él habia cedido una parte a la provincia. Por su parte, el Ministerio de l'Agriculture et des Pêcheries du Québec pretendia,
ante todo, preservar las actividades de los pescadores y el empleo en las fâbricas de transformaciôn. En este sentido se
hizo el siguiente pronuncianiiento: "el gobiemo de Quebec favorece màs bien la concentraciôn de las operaciones de
transformaciôn sobre una base régional fusionando las operaciones de las coojierativas y de los empresarios privados
en nuevas unidades locales" {Ihid., p. 28).
Derivados de très factores estructurales particulares: la falta de una adecuada representaion de los pescadores
costeros en el seno de la federaciôn, a pesar de que la venta de los productos de la pesca costera era la mâs rentable; el
poco poder y autonomia de las cooperativas locales, a causa de que la mayoria de sus actives habian sido centralizados
bajo la jurisdicciôn de la federaciôn; y la supremacia de los intereses de los empleados ( 1500) sobre los de los pescadores
(500) a la hora de las negociaciones (J.L. Martel, loc cit.).
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(en 1986) de su joven federaciôn {Ibid, p. 30).
Cuadro N° 5
Desarrollo de las cooperativas de consumo (1938 - 1970)
Ano Evento
1938 Fundaciôn de la cooperativa la Familial
1952 Constituciôn de la Alianza de cooperativas de consumo
1957 Cambio de denominaciôn por: Fédération des Magasins Coop.
1969 Apertura del primer Cooprix en Montréal
1975 Constituciôn de;
. cooperativas régionales de consumidores,
. clubes coopératives de consumidores y
. cooperativas de alimentaciôn natural
1980 Comienzo de un periodo de regresiôn
1987 Las cooperativas de alimentaciôn se estructuran alrededor de 4 almacenes
régionales, para luego incorporarse al almacen LaBalance de Montréal
Fuentes: F. A. Angers, op. cit., p. 132 (periodo 1938 - 1970)
J. L. Martel, op. cit., pp.28-32 (periodo 1975 - 1987)
Las Cooperativas de Alimentaciôn Natural (o Sana) adoptan un funcionamiento similar al de los
Clubes. La diferencia proviene del tipo de productos ofrecidos, limitados a la categoria de productos
naturales y biolôgicos o alternativos. Los soportes de la red (antes de 1980) eran los valores de:
autogestiôn, autonomia, autarcia, ecologia y rechazo a las estructuras jerârquicas. Después de este
ano, ella debe afrontar una competencia cada vez mâs fuerte, por lo que los promotores deciden de
hacerse présentes en el mercado pùblico en vez del mercado paralelo. En el otono de 1987, la
mayoria de las 22 cooperativas de alimentaciôn sana y los 200 grupos de compra^^ se incorporan al
almacén La Balance de Montréal". Entre las causas del "fracaso" de esta fôrmula cooperativa
aparecen: los limitantes del voluntariado, los que se hacen muy notorios y el hecho que algunas
cooperativas de base cierran y otras se transforman en corporaciones de trabajo activas en la
Las cooperativas y los grupos de compra se estructuran primero alrededor de cuatro almacenes régionales
que juegan el pape! de cooperativas de servicios de segundo nivel {Ibid, p. 31).
" A nivel asociativo, el modelo de organizaciôn de La Balance esta en redefiniciôn debido a que: 65% de la
cifra de negocios se transige con los no-mienibros y una parte de los empleados se ha constituido en cooperativa de
inversiôn (J.L. Martel, toc. cit. ).
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distribuciôn de alimentes sanos (J.L. Martel, loc.cit.).
As! las cosas y luego de représentât el 5% de la distribuciôn alimentaria de Quebec hacia los anos
70, el sector coopérative de consume expérimenta una regresiôn en la década de los 80. El
diagnôstico hace referencia a 4 causas principales: la concentraciôn de la distribuciôn alimentaria
en Quebec (contexte oligopolistico); la reapropiaciôn que hacen las 3 grandes redes que dominan
el sector de las innovaciones cooperativas; la alta competencia y el insuficiente interés del
consumidor por mantener su vinculo a un sector de esta clase, excepte para unas necesidades muy
particulares (J.L. Martel, op. cit., p. 32).
4.6. Las cooperativas en ambiente escolar
Los anos 70 marcan para las Cooperativas en Ambiente Escolar la segunda etapa en su desarrollo.
Conocidas como cooperativas de estudiantes, ellas alcanzan en el inicio de la década una posiciôn
importante en relaciôn al reste del Movimiento coopérative. La importancia de este sector
coopérative, en una época en donde aparecia mâs como "ideolôgico" (dado que se identificaba con
la defensa de los intereses de los estudiantes), la podemos apreciar de los siguientes dates: un total
de 40 cooperativas (de las cuales las 3/4 hacen parte de la Fédération des Coopératives étudiantes
du Québec); mâs de 50.000 estudiantes de los niveles secundario, colegial y universitario; una cifra
de négociés superior al medio millôn de dôlares; y un servicio dirigido al aprovisionamiento de
manuales escolares, libres, materiales escolares, vestidos y objetos diverses (F. A. Angers, op. cit.,
p. 139).
En 1979, el sector retoma su dinamismo, luego del levantamiento de la moratoria que pesaba sobre
él para la creaciôn de nuevas cooperativas^'*. Esta "tercera generaciôn", como se le conoce, présenta
las siguientes particularidades: nueva denominaciôn^'; renovaciôn de las relaciones entre las
cooperativas del sector, perdidas por mâs de 10 anos; celebraciôn de encuentros de intercooperaciôn
régional; integraciôn al comité de reactivaciôn gubernamental; creaciôn de una nueva federaciôn de
estudiantes y nueva identificaciôn, mâs como cooperativas "de negocios". En lo que tiene mucho
que ver el hecho que ellas realizan tambien actividades de informaciôn, de formaciôn y de
educaciôn: destinadas a los estudiantes que tienen un primer contacto con el ambiente cooperativo.
Dos orientaciones se distinguen en el horizonte de estas cooperativas: la consolidaciôn de la red y
la abertura de nuevas actividades. La primera se desprende de la decisiôn tomada para la integraciôn
de las cooperativas del nivel secundario, no admisibles actualmente a la federaciôn. La segunda
orientaciôn corresponde a las posibilidades que tienen varias cooperativas de base para operar
comercios privados, bajo una forma de consorcio, y con la finalidad de: diversificar los productos,
mejorar las condiciones de adhésion y contribuir al fenômeno del desempleo (Ihid., p. 34).
La moratoria le fiie impuesta en 1972, a continuaciôn de la quiebra de la antigua Federaciôn de Cooperativas
Estudiantes de Quebec (J.L. Martel, op.cit., p. 33).
" El cambio de nombre précisa que ellas estarân al servicio de la comunidad de su ambiente de implantaciôn;
incluyendo los profesores, los empleados y los estudiantes adultos del sector de la educaciôn permanente (J.L. Martel,
toc. cit.).
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Periodo
Antes de 1970
1970 a 1979
1972
1979 ...
Cuadro N° 6
Desarrollo de las cooperativas en ambiente escolar
Evento
Primera etapa: las cooperativas de estudiantes
Segunda etapa; la Federaciôn de cooperativas de estudiantes
Quiebra de la federaciôn e imposiciôn de una mortoria para la
creaciôn de cooperativas
Inicio de la "tercera generaciôn" y levantamiento de la moratoria
Creaciôn de una nueva federaciôn con otra denominaciôn
proyecciones Integraciôn de las cooperativas a nivel secundario
Operaciôn de servicios privados a manera de consorcios
Fuentes: F. A. Angers, op. cit., p. 139 (periodo 1970 - 1972)
J. L. Martefop. cit., pp. 33 - 34 (a partir de 1979)
4.7. Las cooperativas de trabajadores
Su creaciôn se atribuye a condiciones socio-econômicas diversas. Elias reflejan las problemâticas
del empleo, del desarrollo micro-regional, del cierre o sucesiôn de fâbricas, de la reorganizaciôn de
ciertos oficios y de la bùsqueda de un nuevo modo de vida. En otras oportunidades, ellas se
presentan como soluciôn a la privatizaciôn de los servicios gubernamentales.
Estas cooperativas han seguido tendencias experimentadas en los paises industrializados y no son
muy importantes en Quebec antes de 1970. Su mayor desarrollo, obtenido a partir de 1978, gira en
torno a dos grupos de objetivos. En la regiôn, rentabilizar actividades tradicionales como la
agricultura, la pesca, la explotaciôn forestal, y despertar iniciativas en sectores nuevos, taies como
el turismo y la industria de la transformaciôn. A nivel personal, la organizaciôn de los artesanos o
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las personas de oficio'® (choferes de taxi, fabricantes de escobas, trabaj adores forestales o de la
construcciôn, etc.), de las mujeres que quieren independizarse, y de les jôvenes que desean actuar
bajo sus nuevos valores intelectuales, artesanales, etc.
Las cooperativas de trabajadores se desarrollan en distintos sectores, adoptando estatutos juridicos
de diversa naturaleza. Sus principales sectores son: comercio, servicios en général (restauraciôn,
grupos de teatro, etc.) y transformaciôn industrial. Este ùltimo sector se encuentra favorecido por
dos organismos de primera linea: el Ministerio de la Industria y el Comercio de Quebec, a través de
la reapertura de fâbricas, y la F.T.T.Q., a través del Fondo de Solidaridad". Las cooperativas del
sector de la transformaciôn industrial se asocian luego a los cuadros de la empresa, a un
inversionista privado externo, a una empresa del Estado, a una instituciôn financiera o al interior de
fôrmulas diversas.
Cuadro N° 7
Desarrollo de las cooperativas de trabajadores (1970 -1987)
Ano Evento
Antes de 1970 No son muy importantes en Quebec
A partir de 1978 Comienza la etapa de su gran desarrollo
1979 Implicaciôn de la sociedad de desarrollo de las cooperativas
1983 Creaciôn de grupos asesores
Estructura del sector compuesta de 3 niveles bâsicos:
. cooperativas de trabajo forestales
. federaciones régionales
. Federaciôn quebequense de cooperativas de trabajo
1984 Creaciôn del régimen de inversiôn cooperativa R. I. C.
1987 Representacion del sector:
. 54 cooperativas forestales
.  18 fâbricas de escobas
. 24 cooperativas de taxis
. 10 cooperativas de transporte
Fuente: J. L. Martel, op. cit., p. 41
Quienes se constituyen en empresa o se dan servicios en comûn, cuando la evoiuciôn de las condiciones
técnicas de su oficio obliga a una integraciôn hacia arriba o hacia abajo de sus actividades o impone un aprovechamiento
en comùn de los equipos necesarios a esta actividad {Ihid., p. 40).
" El cual invita los trabajadores a abonar unas cotizaciones sindicales especiales, sirviendo para constituir un
capital de riesgo con el fin de crear o mantener los empleos en los sectores industrial y comercial {Ihid., p. 41).
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Algunos de los factores que han contribuido a la creaciôn y desarrollo de este tipo de cooperativas
son'*: un contexte econômico difîcil y a la vez favorable; la implicaciôn (en 1979) de la Sociedad
de Desarrollo de las Cooperativas, a través de apoyos técnicos y financières en proyectos de
creaciôn o desarrollo; una legislaciôn propicia (a partir de 1984) que redujo a très el numéro
necesario de personas para su constituciôn en lugar de 12; la creaciôn (en 1984) del Régimen de
Inversiôn Coopérative (R.I.C.), équivalente al Régimen de Ahorro Acciôn (RAA), para incitar los
miembros trabajadores a invertir en su propia empresa; y la creaciôn, graduai (a partir de 1983), de
grupos asesores {Ibid., p. 42).
En 1983, la estructura del sector aparece representada por très niveles bâsicos: la federaciôn
quebequense de cooperativas de trabajo, las federaciones régionales y las cooperativas de trabajo
forestales.
4.8. E! Movimiento coopérative ante la crisis de los anos 80
Este période representô una dura prueba para la fôrmula cooperativa. La crisis econômica no fue
ajena a muchas de sus organizaciones, las cuales para sobrevivir debieron someterse a procesos de
flisiôn, liquidaciôn y transformaciôn. La sacudida fùe notoria en los sectores menos estructurados
(cooperativas de base, almacenes coopératives y cooperativas comunitarias), intensificândose en
aquellas organizaciones que no practicaban la fuerza de la intercooperaciôn.
Entre las entidades desaparecidas figuran: las Cajas de Ayuda Mutua Econômica, la Liga de Cajas
de Economia y la Federaciôn de Cajas de Establecimiento (esta ùltima en 1988). Por su parte, la
Federaciôn de Almacenes Coopératives fue liquidada. En quiebra fueron declarados numerosos
Cooprix y la organizaciôn Pescadores-Unidos. Otras prâcticas comunes de esta misma especie
fueron las fusiones para efectos de consolidaciôn. Este fue el case de la Federaciôn de las Cajas de
Economia y de la Pequena Federaciôn de Montréal, las cuales se refùndieron en la Federaciôn de
las Cajas Desjardins de Montréal y del Oeste de Quebec. La ola de fusiones y de integraciones
afectô igualmente el sector de los seguros y las Mutuales de Seguros de Incendio.
En medio de la pesadez econômica del decenio, résulta interesante de constatar la escalada de
nuevos valores congruentes con el espiritu coopérative. Sobresalen entre ellos: la democracia
econômica, la solidaridad, la ayuda mutua y la humanizaciôn.
La contribuciôn del Movimiento coopérative a la recuperaciôn econômica fue muy notoria en dos
campes: la solidaridad y concertaciôn de los actores", y la creaciôn de nuevas empresas. En esta
ùltima perspectiva, los sectores que mas participaron (exceptuando al sector financière) fueron: el
sector forestal, el reagrupamiento de los pescadores, y las cooperativas de asesores, de habitaciôn,
de trabajo, etc. La implicaciôn de los Quebequenses con el ideario coopérative se puede mostrar
En 1987 los principales sectores de actividades aparecen representados asi: cooperativas forestales (54),
fâbricas de escobas cooperativas (17), cooperativas de taxis (24) y cooperativas de transporte ( 10) (J.L. Martel, loc .cit.).
" En el movimiento Desjardins se viviô un proceso de democratizaciôn de sus estructuras, lo que se hace
manifiesto por la participaciôn de miles de miembros voluntarios (C. Saucier, 1993: 3).
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claramente con estadisticas, las cuales muestran dos comportamientos interesantes: un incremento
en el total de miembros (de 650.100 en 1985, a 915.700 en 1991) (Québec, Ministère de l'Industrie,
du Commerce et de la Technologie, 1993: 10), y un aumento en el numéro de cooperativas (de 1.467
en 1985 a 2.078 en 1991)'".
5. Era moderna de la cooperaciôn (1986-1995)
5.1. Las cooperativas de vivienda en la ùltima década
El proceso de estructuraciôn y consolidaciôn del sector de la vivienda se acelerô finalmente a partir
de la segunda mitad de los anos 80. La desavenencia del gobierno fédéral, traducida por una
reducciôn de las subvenciones, actuô como elemento desestabilizador del equilibrio reinante. Las
organizaciones régionales fiaeron las encargadas de abanderar las reivindicaciones en procura de una
mayor estabilidad financiera y en defensa de la especificidad del sector. Los esfuerzos de
reagrupaciôn dieron finalmente sus frutos, en 1987, con la creaciôn de la Confédération Québécoise
des Coopératives d'Habitation.
En la década actual, la lôgica mercantil ha sido una prâctica cada vez mâs asimilada por los
programas en favor de la vivienda cooperativa; afirmaciôn que podemos ilustrar con dos fenômenos
evolutivos: la formula de préstamos directes y el derecho de ocupaciôn. La primera de ellas,
practicada durante varies anos por la S.C.H.L., tue remplazada por las subvenciones a las tasas de
interés: calculadas de acuerdo con los préstamos hipotecarios concedidos por las instituciones
fmancieras. En cuanto al derecho de ocupaciôn, el cual era determinado inicialmente al nivel del
alquiler econômico, fiae relevado, en 1979, por el derecho de ocupaciôn al nivel del mâs bajo precio
del mercado, flie posesionado, en 1986, a nivel del mercado, y a partir de 1991, es el carâcter mixte
de la clientela la fôrmula considerada. La prâctica mercantil dista de una de las ventajas propias de
la fôrmula cooperativa de habitaciôn: la reducciôn de los derechos de ocupaciôn atribuible al modo
de propiedad y de gestiôn coopératives.
Las ventajas que ofrece la fôrmula cooperativa de habitaciôn han sido amenazadas por una serie de
programas gubemamentales que han puesto en peligro su especificidad. Une de elles es el
relacionado con la subvenciôn" de los alquileres de la totalidad de las familias en proporciôn de sus
ingresos (ano 1986). Otro que merece mencionarse es el que tiene que ver con la reducciôn de las
subvenciônes para el financiamiento de los GRT, le que los induce a "prestar" sus servicios dentro
de una lôgica mercantil: ésto sin descartar su interés por participar en la gestiôn de las cooperativas.
Este informe sobre las cooperativas constituidas (déclarantes y no déclarantes) excluye las cajas de ahorro
y crédito {Ibid, p. 8 ).
" El mercado es quien détermina los beneficiarios de las ayudas: "Las subvenciones son acordadas en flinciôn
de una incapacidad de hacer frentea los alquileres [...] determinados con relacion al mercado" (M. Bouchard, op. cit.,
p. 15).
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Cuadro N° 8
Desarrollo de las cooperativas de vivienda (1937 - 1990)
Epoca Evento
1937 Fundaciôn de la primera cooperativa en Asbestos
Post-guerra Creaciôn de la Federaciôn Coop - Habitat
1937-1967 Periodo de la cooperativa de vivienda permanente, locativa y sin ânimo de lucro
1967 Creaciôn de la Société d'habitation du Québec
1972 Cese définitive de la Federaciôn Coop - Habitat
1973 Modificaciôn de la Ley nacional de la vivienda
1973-1979 Reapariciôn de la fôrmula de las cooperativas de vivienda
1974 Programa fédéral de apoyo a las cooperativas de vivienda a cargo de la S.C.H.L.
1977 Primeros intentes de estructuraciôn de la federaciôn de cooperativas de vivienda
1977-1980 periodo de crecimiento acelerado del sector
1985 Estructuraciôn y consolidaciôn del sector
1986 Programas gubernamentales en contravia con las directrices del sector
1987 Creaciôn de la Confédération québécoise des coopératives d'habitation
Responsabilidad del gobierno fédéral en los programas de vivienda
1990 Favorecimiento de la instancia municipal en programas sectoriales de vivienda
Comienzo de la concertaciôn entre los medios: cooperativo, comunitario y local
Desarrollo de cooperativas mas autônomas
Programas en favor de los fondos régionales de inversiôn
"  de los bancos de vivienda o terrenos
"  de las cajas de economia
Emergencia de las cooperativas de capitalizaciôn individual
Primeras experiencias de las cooperativas locativas, con inversiôn, con derecho
individual de ocupaciôn o con capitalizaciôn independiente
A partir de 1985, la desavenencia de los programas del Estado Fédéral con los del sector cooperativo
de la habitaciôn acentua la contradicciôn existente entre la bùsqueda de autonomia por parte de las
cooperativas de habitaciôn y el intervencionismo oficial*^, situaciôn que abriô paso al liderazgo
provincial. En cumplimiento de esta nueva politica que conservô los principios bâsicos de la
^ Los programas aprobados, en 1986, por el gobierno fédéral y por las cooperativas de habitaciôn se distancian
encuanto a la forma de alcanzar los objetivos. Mientras la politica fédéral canaliza: "la totalidad de los fondos destinados
a la vivienda social hacia las familias experimentando unas necesidades imperiosas de vivienda", el programa
cooperativo se orienta a: "ayudar la vivienda cooperativa a promover la seguridad de ocupaciôn para las familias
incapaces de accéder a la propiedad" {Ihid., p. 17).
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anterior, los programas de habitaciôn pasaron a ser del resorte del gobierno de Quebec, salve
algunas excepciones, como la relacionada con las subvenciones a las familias con débiles ingresos,
las que flieron asumidas por ambos gobiernos pero administradas por la provincia. El proceso de
desavenencia del gobierno fédéral présenta una nueva faceta a partir de los anos 90, esta véz en
favor de las instancias municipales. En la nueva etapa, la concertaciôn entre los medios coopérative,
comunitario y la colectividad local, rescata buena parte de la autonomia cooperativa en materia de
habitaciôn*^.
El desarrollo de cooperativas menos dependientes de las subvenciones gubemamentales es una de
la recientes preocupaciones del Movimiento coopérative de la habitaciôn. Varias iniciativas han sido
emprendidas con tal fin, destacândose los proyectos de fondes régionales de inversiôn en el
desarrollo coopérative, los bancos de vivienda o de terrenos, y las cajas de economia**. La
emergencia reciente de las cooperativas de capitalizaciôn individual corresponde a esta tendencia.
En la actualidad, otras fôrmulas se encuentran en proceso de estructuraciôn, centradas sobre la
necesidad de un mayor aporte de los miembros. La cooperativa locativa con inversiôn, con derecho
individual de ocupaciôn o con capitalizaciôn interdependiente, sobresale entre ellas*'.
5.2. La reforma legisiativa de 1993
La permanente evoluciôn del Movimiento cooperativo y la influencia directa del sistema dominante
en la composiciôn de los asociados y en la evoluciôn de las necesidades de los miembros son la
antesala de una nueva reforma a la legislaciôn cooperativa*®.
Esta revisiôn de las normas juridicas abre una gran brecha hacia la configuraciôn de una forma
hibrida, regida por reglas cooperativas y principios de las sociedades por acciones*^. Producto de
esta interacciôn, dos efectos contrarios se generan al interior de la fôrmula cooperativa. De un lado,
se asegura la estabilidad relativa a la combinaciôn asociaciôn-empresa y, del otro, se rompe con la
coherencia hasta ahora reconocida.
Las Corporaciones de Desarrollo Econômico Comunitario, proyectos originales surgidos de la iniciativa de
algunos organismes locales, se harân cargo de las estrategias plurisectoriales {Ibid., p. 18).
La dificultad de realizaciôn de taies proyectos résidé en la incapacidad de responder a las necesidades de
vivienda en el medio popular sin ayuda extema {Ibid., p. 20).
^Estas cooperativas de vivienda pretenden reunir una franja de la pohlacion que sin poder accéder a las formas
privadas de propiedad, poseen un cierto capital para invertir en el proyecto {Ibid., p. 21 ).
^ Las principales modificaciones propuestas son: la apertura del capital a las personas que no tienen un interés
directo en los servicios de la cooperativa, por la via de la emisiôn de partes privilegiadas participantes; la distributividad
de la réserva y la forma de constituirla (incluyendo el câlculo del ratio de endeudamiento a partir del haber en lugar de
la réserva); la modificaciôn del articulo 225, segùn el cual una cooperativa de trabajo serâ en adelante: "reputada de
explotar una empresa atin si ésta no es mas que accionaria minoritaria de esta empresa" (M. Bouchard et al, op. cit., p.
13).
Estas sociedades, conocidas tambien como sociedades anônimas, son consideradas como las màs complejas
de todas las formas organizacionales comerciales.
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Las modificaciones juridicas propuestas descubren asi mismo dos grandes escenarios al interior de!
Movimiento coopérative contemporâneo. El primero de elles, un tante conservador, se identifica
por su rechaze a las nuevas partes privilegiadas participantes, ajustândose mas a la definiciôn. El
segundo escenario, partidario del libéralisme ecenômice, premueve el accese al capital externe a
partir de una redefinicién de la ceeperativa {Ibid., pp. 18-19).
La cenfrentaciôn de estes des escenarios entra en juege una nueva preblemâtica: la separaciôn de
la empresay la aseciacién (M. Bouchard et al, loc. cit.). Para algunes se trata de alge ftineste, tante
para la especificidad ceeperativa ceme para la estabilidad de la formula y la ceherencia de las reglas.
Fer etra parte, quienes son favorables a la separaciôn prepenen una medificaciôn en la definiciôn
de la ceeperativa, de tal manera que se establezca la distinciôn juridica'* entre les términes
aseciacién y empresa*'. Un ejemple tipice de este medele pedria ser la ceeperativa de trabajaderes
accienistas^. La preecupaciôn, en cuante a si la prepiedad (ne exclusiva e mineritaria) pendria en
peligre la autenemia de la ceeperativa, encuentra varias justificacienes, entre ellas, la relacienada
cen el censeje de administraciôn, del que se dice que tendria preblemas para velar per les intereses
de sus miembres y de la empresa peseida,
La referma prepuesta cambiaria sustancialmente etres aspectes de la vida ceeperativa, relacienades
cen; la educaciôn, la capitalizaciôn y la relaciôn cen el Estade. En el case de la demecracia, ella
seguiria siende la piedra angular del Movimiento, y su fertalecimiente mereceria, de parte del
legislader, la misma atenciôn que se da a las etras des preecupacienes capitales del Movimiento
coopérative: la participaciôn de les miembres en sus ceeperativas y la financiaciôn'V
5.3. El Movimiento Desjardins en la actualidad
La estructura général del Movimiento Desjardins se cempene de la red ceeperativa y de très
federacienes de cajas pepulares que permanecen al margen de ésta: la Acadienne, la de Ontario y
la de Maniteba. La red ceeperativa la integran entidades pertenecientes a très niveles diferentes. Al
primer nivel pertenecen 1.461 cajas pepulares (1.325 en Quebec, 86 en Neuveau-Brunswick, 31 en
"Esta distinciôn da una identidad propia a la asociaciôn de personas, porque juridicamente, ella es la
cooperativa" (M. Bouchard et al., loc. cit.).
La asociaciôn comprenderia el gnapo de personas detentando, en forma total o parcial, la propiedad de una
empresa para satisfacer las necesidades de sus miembros "empresa poseedora". Por otro lado estaria la empresa como
tal, produciendo bienes y servicios, y cuya propiedad podria ser compartida "empresa poseida" (M. Bouchard et al., loc.
cit.).
'"Este tipo de cooperativa reagrupa los trabajadores que poseen las acciones de una empresa capitalista. En este
caso se tiene: de un lado, una asociaciôn de los trabajadores que poseen las acciones "empresa possedora" y, del otro,
una empresa capitalista "empresa poseida" cuya propiedad es, por lo général, mayoritariamente capitalista y
minoritariamente cooperativa (Lévesque, 1994, M. Bouchard et al., loc. cit.).
" Algunas disposiciones de la nueva ley fortalecerian una tendencia que va en una dimensiôn opuesta. Una de
ellas tiene que ver con el desplazamiento del poder de la asamblea général hacia el C.A. Otro caso se da con la
concentraciôn de los poderes a nivel de la federaciones en detrimento de las cooperativas de base, procedimientos
amparados por el Estado para facilitar el control.
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Ontario'^ y 19 en Manitoba). El segundo nivel lo constituyen las 11 federaciones existentes en
Quebec. En cuanto al tercer nivel, éste se compone ùnicamente de la Confederaciôn de cajas
populares y de economia Desjardins de Quebec, la que alberga en su seno las siguientes entidades;
la Corporaciôn de Fondes de Seguridad, la Caja Central, 4 sociedades de valores (la Sociedad de
Inversion Desjardins, la Sociedad de Servicio de la Cajas Desjardins Inc., la Sociedad Financiera
de las Cajas Desjardins Inc. y la Sociedad Inmobiliaria Place Desjardins Inc.), y La Sociedad de
Desarrollo Internacional Desjardins (Canada, Secrétariat aux coopératives, loc. cit.) (ver Anexo
N°l).
En los anos 80, el objetivo principal de Claude Béland (su nuevo présidente) era el de guiar el
Movimiento hasta convertirlo en el: "mejor proveedor de servicios financieros en Quebec de aqui
a 1990" (P. Morisset, 1988:24). Para lograrlo. Desjardins se lanzô en procura de los instrumentos
necesarios para servir a las empresas. En lo sucesivo, la Caja Central alimentô las federaciones en
dificultades, el Crédite Industrial Desjardins se ocupô de las P.M.E., de buen tamano, y la Sociedad
de Inversion Desjardins (SID) invirtiô sobre las empresas a capital-acciôn. Pocos meses después,
la efervescencia se dejô sentir en los frentes comercial e industrial, con el lanzamiento de la
Sociedad Tremplin 2000, en asocio (a partes iguales) con un conjunto de empresas de primera linea
como: Bombardier, Videotron, etc., y con la fmalidad de poner en comunicaciôn las P.M.E. con
fuerte potencial. Las innovaciones fueron tambien numerosas en el campo de los servicios a los
particulares. Los seguros para vehiculos, los de vivienda y los fondos mutuales comenzaron a
ofrecerse directamente en las Cajas Populares. De otra parte, un novedoso sistema de "cartas a
débito" fue puesto en el mercado.
En la actualidad el Movimiento de cajas Desjardins es considerado "la mâs importante instituciôn
financiera de Quebec, con mâs de 5 millones de miembros, y tambien la ùnica en ofrecer una gama
compléta de servicios financieros [...] Su activo se eleva a 80 mil millones de dôlares"^'.
La importancia social del Movimiento se desprende de las siguientes cifras: primer empleador de
Quebec con cerca de 45.000 funcionarios; red financiera de mayor cobertura con mâs de 1.400 cajas
populares"^ repartidas en 600 municipalidades y mayor estructura organizacional de caracter
democrâtico, con 18.730 dirigentes pertenecientes a sus 3 organismos decisionales: el consejo de
administraciôn, la comisiôn de crédite y el consejo de vigilancia (A. Chapleau, 14 déc. 1995:1).
La carta electrônica Visa Cash sobresale entre sus proyectos a corto término, con la cual el
Movimiento Desjardins se convierte en la primera instituciôn financiera de Quebec en experimentar
^ La variaciôn que présenta esta cifra es debida a que la Alianza de cajas populares de Ontario, que reagrupa
13 cajas populares, no hace parte de la red Desjardins (Canada, Secrétariat aux Coopératives, 1994; 21 ).
" Palabras pronunciadas por Claude Béland, présidente del movimiento de cajas Desjardins, con motivo del
congreso bienal de la Asociaciôn Americana de Estudios Canadienses celebrado en Seattle el 20 de noviembre de 1995
(A. Chapleau, 20 nov. 1995: 1).
Mâs exactamente 1474 distribuidas asi: 1325 en Quebec, 86 en Nouveau-Bioinswick, 44 en Ontario y 19 en
Manitoba (Canada, Secrétariat aux Coopératives, loc. cit.).
36
una cartera electrônica'^ Los grandes desafios del Movimiento, a las puertas del siglo XXI, son;
ser a la vez un Movimiento grande y cooperativo, conservar sus distancias con los valores
capitalistas dominantes, superar las fronteras del nacionalismo y lograr una mayor implicaciôn de
los miembros.
6. Semblanza y perspectiva de la cooperaciôn
6.1. Definiciôn de la cooperativa
Para définir la cooperativa nos basaremos en el modelo presentado por Marcel Roy, apoyado sobre
la teoria cooperativa y el anâlisis multidimensional, asi como en algunos criterios contemplados en
el Manifiesto del C.C.Q. Segùn este autor, una cooperativa es: "un sistema de producciôn,
incluyendo al menos una empresa, gobemada por un grupo de proprietarios-usuarios (los miembros)
y orientada hacia la maximizaciôn de sus servicios comunes, de conformidad con los valores
cooperativos" (M. Roy, 1988: 5).
En tanto que sistema de producciôn, la cooperativa représenta un conjunto de sub-sistemas
entrelazados entre si y orientados hacia la producciôn de bienes y servicios. El principal de estos
sub-sistemas, el que mâs contribuye al servicio de los miembros, es la empresa^^: sin ella el conjunto
no adquiere vida. Otro de los sub-sistemas importantes, soporte del conjunto, es la estructura
asociativa. Ella le garantiza a la cooperativa su caracter colectivo en la bûsqueda de los objetivos.
La correspondencia proprietario-usuario identifica su modelo de propiedad. De ella se dériva la
doble relaciôn que cada miembro establece con su cooperativa: de asociado, a través de la cual
ejerce una funciôn de control y de actividad; Y de usuario, actuando bien como consumidor,
proveedor o trabajador.
El objetivo de los proprietarios-usuarios y por consecuencia de la cooperativa no es la maximizaciôn
del rendimiento de sus inversiones, sino el de optimizar sus beneficios, a través del uso que ellos
hacen de la cooperativa. Esto nos permite afirmar que la cooperativa tiene por objetivo: el
maximizar su valor de uso para los usuarios.
El ensayo sera efectuado conjuntamente con Visa Canada y otras très instituciones financieras del pals en
el transcurso de la primavera prôxima. La carta sera electrônicamente cargada de una cantidad que sera debitada al
mismo tiempo que las compras son efectuadas. La diferencia con las cartas de débito o crédite tradicionales radica en
que: "ella trac consigo un microeircuito integrado a la carta, llamado "puce", en lugar de una banda magnética" (A.
Chapleau, 12déc. 1995: 1).
''Para el C.C.Q., la cooperativa es la organizaciôn original de una asociaciôn y de una empresa que eneuentran
su razôn de ser en la satisfaeciôn de las necesidades de sus miembros. La asociaciôn peraiite a cada cooperador de crecer
humana y socialmente. La empresa ocupa el lugar central de las decisiones que generan el desarrollo (CCQ, 1992: 2).
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Los demâs sub-sistemas estân representados por les valores coopératives. Estes valores, derivados
de les principios coopératives y asociados a mécanismes de producciôn no-mercantil, son les
resultados no-monetarios que les usuarios deberian considerar utiles en la satisfaciôn de sus
necesidades, les cuales pueden ser interpretados como: las decisiones democrâticas, una
remuneraciôn inexistente del capital o bajo la forma de interés limitado, un reparte equitativo de les
ahorros o excedentes mercantiles entre les miembros, un reagrupamiento accesible y voluntario, la
inter-cooperaciôn y la educaciôn cooperativa (M. Roy, op. cit., p. 16).
6.2. Estructura socio-econômica de la cooperaciôn
El surgimiento y consolidaciôn de la cooperaciôn se deben, en gran parte, a su estructura socio-
econômica, orientada a soluciones de tipo colectivo mâs que individuales. En respuesta al bienestar
material e individual, el sistema coopérative présenta sus valuartes de; libertad, solidaridad, ayuda
mutua, justicia, democracia, fraternidad, voluntariado, honestidad, iniciativa, control de la empresa
por les individuos y reparte equitativo de les resultados. Entre les principales rasgos caracteristicos
del nuevo ordenamiento econômico y social, merecen destacarse: la defensa del ser humano y de
las instituciones, asi como un cambio en las condiciones de trabajo.
Las apariencias estructurales, derivadas de su doble condiciôn de asociaciôn y de empresa, le
confieren al modelo su especificidad. Una de ellas, la que guarda relaciôn con su formula de
propiedad, explica una de las diferencias importantes con la empresa a capital-acciôn. Segùn esta
formula, comunmente conocida con el nombre de "propietario-usuario", cada miembro sostiene con
su cooperativa una doble relaciôn: de asociaciôn y de actividad. Por su caracter de asociado, el
miembro cumple una fonciôn de control sobre la cooperativa, a semejanza del control ejercido por
los accionistas en la empresa a capital-acciôn. La diferencia y por ende la especificidad surgen de
la relaciôn de actividad. A través de ella, el miembro de la cooperativa asume igualmente una
funciôn de usuario de la empresa de la cual es proprietario, no importando su calidad de: cliente,
proveedor o empleado. En la relaciôn de los accionistas con la empresa a capital-acciôn, la ùnica
obligaciôn es la inversiôn (M. Roy, 1993:5).
6.3. Valores normatives de la cooperaciôn
Los valores normativos de la cooperaciôn superan ampliamente lo econômico para internarse en lo
social. En este sentido actùan las reglas de: adhesiôn libre y voluntaria, ayuda mutua,
responsabilidad y servicio (Laflamme et ROY, 1978: 286). Estas normas de comportamiento, con
clara inspiraciôn en las personas y no en el capital, nos hablan de la supremacla del ser humano
frente a sus derechos de propiedad. Otros valores que sobresalen, relacionados con los postulados
de igualdad, equidad y ética, son: la dignidad entre los humanos y las actitudes suscitando la
franqueza, la justicia y la confianza.
El comportamiento de los miembros-usuarios se manifiesta principalmente en el sentido de la
participaciôn, la solidaridad y el empresariado. Por la participaciôn, tanto a nivel de la propiedad
como de la gestiôn, los resultados y los riesgos, la fôrmula cooperativa es considerada el modelo de
democracia mâs auténtico e intégral {Ihid., p.287). La cooperaciôn y la inter-cooperaciôn encuentran
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su fortaleza en el interés colectivo para superar las dificultades materiales y sociales, propias del
medio, aspecto en el cual la solidaridad financiera, técnica y humana adquieren su verdadera
dimension. A través del empresariado, considerado como uno de los fines principales, la
cooperaciôn canaliza el dinamismo popular orientado hacia la satisfaciôn de necesidades socio-
econômicas.
6.4. Operatividad de la formula cooperativa
La operatividad de la formula cooperativa se puede apreciar claramente a través de sus repercusiones
en los campos de: la justicia, la calidad de vida, la consolidaciôn de la vida régional y nacional, y
el nuevo tipo de hombre {Ibid, p.288).
Al poder conferido por la formula propietario-usuario se le atribuyen grandes contribuciones a la
justicia social, siendo dos de ellas: el desplazamiento a un segundo piano del interés por el capital
y el cambio introducido a la nociôn de explotaciôn por la de servicio. Pasando al piano de la calidad
de vida, ésta résulta bastante beneficiada por la tendencia de la cooperaciôn a introducir grandes
reformas orgânicas al aparato econômico, lo que se hace especialmente évidente en los campos de
la propiedad, la participaciôn y la humanizaciôn: los que conducen a una sociedad de mayor
autonomia y equilibrio.
El aporte de la fôrmula cooperativa a la consolidaciôn régional y nacional se desprende de su
capacidad para suscitar en los ciudadanos: liberaciôn, democratizaciôn y valorizaciôn econômica.
En cuanto al nuevo tipo de hombre, el equilibrio existente entre los valores econômicos, morales y
sociales da origen a un espacio mas propicio al desarrollo de hombres libres, solidarios y
responsables (Jbid., p.289).
6.5 Tendencias y contribuciones del Movimiento cooperativo
El desarrollo del Movimiento cooperativo obedece a dos tendencias bien definidas: la fliertemente
institucionalizada, dominada por las cooperativas de ahorro y crédite y las agro-alimentarias", y la
de las nuevas cooperativas, comprendidos en ella los sectores en via de desarrrollo e
institucionalizaciôn como los servicios y los sectores que operan aûn en sus estructuras de primer
nivel como la habitaciôn, el consumo, la alimentaciôn, la pesca, el trabajo, etc.
La magnitud actual del Movimiento cooperativo se aprecia claramente en el hecho que mâs de 5
millones de Quebequenses son miembros de una cooperativa, aceptaciôn que ha sido ratificada por
una tasa de incremento del 4% durante el ùltimo ano'*. Los sectores con mayor poblaciôn son:
ahorro y crédito (cajas populares y cajas de economia) con 4.5 millones de miembros, consumo
" Estos dos sectores coopératives presentan en comùn: su origen (el cual se remonta al comienzo del ùltimo
siglo), su gran tamaîio, su estructura compleja y la importancia de sus organismes de segundo y tercer nivel.
'^La legislaciôn de Quebec preve seis tipos de cooperativas: cajas de ahorro y crédito, agricolas, de pescadores,
de consumidores, de habitaciôn y de trabajadores (B. Denault, op. cit., p. 24).
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(alimentaciôn y servicios) con 960.000 miembros, agricola con 32.835, y habitaciôn con 30.000
miembros (CCQ, 1994: 3).
La contribuciôn del Movimiento coopérative al conjunto de la economia de Quebec es muy
significativa: la masa salarial de sus empresas cooperativas, las cuales generan a su vez mâs de
66.000 empleos, es de 1.6 billones de dôlares (C.C.Q., loc. cit.), y su duraciôn es superior a las
demâs del mismo rango en otros sectores, particulamente si las comparamos con las P.M.E.
familiares'®. Por otra parte, la empresa a capital-acciôn (representada en esta oportunidad por la
cooperativa de trabajadores accionistas) es una muestra de su capacidad de adaptaciôn y de
diversificaciôn: especialmente en el sector de la transformaciôn donde registra cifras de négociés
superiores a les 3.7 millones de dôlares (C.C.Q., loc. cit.).
El reconocimiento de les Quebequenses a la fôrmula cooperativa se reafirma al analizar les
resultados de un sondeo efectuado por el C.C.Q. en 1992 {Ibid., p. 9). Segùn este estudio, las
cooperativas quebequenses gozan de un excelente nivel de confianza, superior incluse al depositado
en las grandes empresas a capital-acciôn, en el sistema judicial, en les sindicatos y en el mismo
gobiemo. Otra de sus conclusiones habla de la coincidencia de les valores coopératives con les de
la sociedad modema a saber: la bùsqueda de la competencia y de la calidad, el hacerse cargo de la
economia local, la igualdad de les individuos en la toma de las decisiônes y la primacia de la persona
sobre el capital. El estudio tambien nos deja conocer que el 70% de les interrogados consideran las
cooperativas como una soluciôn eficaz a les problemas econômicos actuales.
" Segùn David Gallagner, ftmdador y director de la Asociaciôn Canadiense de la Empresa Familiar, este tipo
de empresas no sobreviven hasta la segunda generaciôn, sino sôlamente en el 25% de los casos {Ihid., p. 4).
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Conclusiones
El anâlisis de la evoluciôn de la cooperaciôn en Quebec nos lleva a situar su origen en la pugna de
dos modos de producciôn reinantes en la época la colonia: el capitalista y el de los pequenos
productores. Precisamente, el segundo de ellos es el elemento que identifica la primera parte del
proceso, la cual se caracteriza por el desarrollo de organizaciônes socio-econômicas "originales" en
defensa de los pequenos productores, representados por los canadienses-franceses quienes actùan
en reacciôn al capitalismo y a sus prâcticas de competencia y de libre comercio. Las armas
ideolôgicas de quienes asumieron el liderazgo de las formas primitivas de cooperaciôn, fueron los
conceptos de propiedad de los medios de producciôn, de igualdad entre los agricultores, de
autosuficiencia y de intercambio.
Durante el siglo XIX, varias iniciativas de este género flieron materializadas, conocidas con varias
denominaciones: circules agricolas, sociedades de seguros mutuales y mutuales de incendie. Los
factores que exaltaron los valores coopératives de finales de este période fueron; el arribo de la
ideologia Rochdaliana, con sus exitosas experiencias en las cooperativas de consume; la adopciôn,
en 1865, de una ley que permitia la formaciôn de companias o asociaciones cooperativas en el
territorio canadiense; y el apoyo (aunque timide) brindado tante por el clero como por el Estado.
El paso définitive hacia el nuevo orden socio-econômico le constituyô la apariciôn de la fôrmula
cooperativa de ahorro y crédite, hecho acontecido en la alborada del présente siglo, en plena
industrializaciôn y expansiôn capitalista, y bajo la inspiraciôn de Alphonse Desjardins. Este suceso,
considerado como el punto de partida de una sociedad comprometida con un cambio, introdujo,
como nota discordante, la primacia del bénéficié colectivo sobre los intereses del matérialisme e
individualisme capitalistas.
Varies argumentes han sido utilizados para denotar la trascendencia del paso dado, siendo une de
los mâs importantes, aquel que destaca la adaptaciôn lograda, en un medio en constante evoluciôn
como el Quebequense, de modèles coopératives probados en paises como Francia e Inglaterra:
otrora propagadores de doctrinas absolutistas y mercantilistas.
Algunas de las inspiraciones del padre de la cooperaciôn fueron: combatir la usura en sus diferentes
formas, elevar el nivel de vida de las clases trabajadoras, rechazar las subvenciones del Estado, crear
fondes de réserva, dar predominio a la individualidad del socio y no al monte de sus depôsitos, etc.;
las que fueron convertidas posteriormente en las fôrmulas de: asociaciôn voluntaria, control
democrâtico, y capital variable y responsabilidad limitada: reconocidas boy en dia como los
flindamentos de la especificidad cooperativa.
Acerca del grade de cumplimiento de estes principios fâcil es comprobar que el desarrollo del sector
coopérative ha entranado un cambio en la mentalidad de las personas que de simples consumidores
o pequefios productores han pasado a ser empresarios, y que de objetos de explotaciôn se han
convertido en sujetos actives en el adelanto de sus propias empresas. Hasta aqui podemos concluir
que el objetivo de elevar el nivel de vida de las personas ha sido obtenido en un alto porcentaje:
resultando bastante benéfica la actitud favorable del clero y de la élite econômica y politica
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canadiense-francesa durante el présente siglo.
La tendencia anterior cambia sustancialmente cuando analizamos la relaciôn de! Movimiento
coopérative con el Estado, correspondencia en la cual el intervencionismo estatal ha menoscabado
la identidad y autonomia de las cooperativas. Esta vieja prâctica, habilitada desde los primeros actos
législatives en faver de la cooperaciôn, se ha hecho manifiesta en los diferentes sectores
coopératives y a diferentes niveles. Los sectores protegidos por el sector pûblico, hasta mediados
de los anos 70, fueron el financière y el agro-alimentario, es decir, los dos mâs institucionalizados.
La ingerencia gubemamental se hizo especialmente notoria en el inicio del sector agricola, actitud
que fue ratificada posteriormente en la creaciôn de la Fédérée (en los anos 30) y en el control de la
oferta por los planes conjuntos de mediados de siglo.
En la actualidad, y merced a la labor de los organismes encargados de brindar el apoyo técnico y
financière a las cooperativas, y a las mismas "ayudas" financieras, el Estado es quien abandera una
buena parte de los proyectos coopératives en sectores nuevos de la vivienda y los servicios, le que
incita a una mayor presencia de los organismes que actùan en defensa de la unidad y coordinaciôn
de la acciôn cooperativa.
Dos constantes han caracterizado el comportamiento del Movimiento coopérative en sus diferentes
etapas: la dificultad para su implantaciôn y la lentitud en su desarrollo. En procura de una salida a
estes obstâculos, la actualizaciôn de la legislaciôn cooperativa ha sido una preocupaciôn permanente
de los dirigentes del Movimiento. No obstante la penosidad de este proceso, le que ha tenido un
efecto positive para la unidad de las flierzas del Movimiento, varies sectores se han visto
beneficiados en momentos considerados coyunturales para su expansion y supervivencia. Une de
elles ha sido el sector de ahorro y crédite quien fue autorizado para ampliar el campe de las
inversiones, y otro ha sido el sector agricola a quien le fiae abierta una nueva perspectiva en le
relacionado con el transporte de sus productos. A nivel de los organismes para-cooperativos, el gran
beneficiado ha sido el propio C.C.Q. quien fiae convertido en organisme de consulta del Estado. De
no haber sido por las reformas introducidas a la legislaciôn cooperativa, durante los anos 60 y
posteriores, varies sectores no hubieran superado la crisis de los anos 80: incluyendo a los mâs
estructurados.
Varias reformas legislativas fiaeron propuestas, en 1993, orientadas a proporcionarle al Movimiento
una mejor establildad y una mayor autonomia. La financiaciôn a partir de la ristourne, la inversiôn
en titulos de propiedad de la empresa privada y la emisiôn de partes privilegiadas son algunas de
ellas. Producto de esta actualizaciôn juridica, una configuraciôn hibrida empresa-cooperativa se ha
abierto paso en el Movimiento coopérative, originândose en su interior una polarizaciôn de
conceptos. La polémica suscitada entre los partidarios del libéralisme econômico y entre quienes
quieren, a toda costa, conservar las estructuras tradicionales de la cooperaciôn, pone en juego una
nueva problemâtica: la separaciôn de la empresa-asociaciôn. Para los impulsadores de estas
reformas una nueva definiciôn de la cooperativa se hace necesaria, le que separaria juridicamente
estes dos sub-sistemas. No obstante los bénéficiés esperados de estas nuevas alternativas el
problema de la financiaciôn de los sectores mâs desarrollados aùn continua.
Una muestra de la dinâmica del Movimiento coopérative, frente a las limitaciones ofrecidas por la
fôrmula cooperativa, le constituye la estructura mixta adoptada recientemente por el Movimiento
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Desjardins, para asegurar su continue crecimiento. El éxito iogrado por las cajas populares, en un
medio dominado por el sector financiero tradicional, corrobora la aceptaciôn y la funcionalidad de
la empresa cooperativa dentro de los paramétrés de eficiencia y libre mercado. El Movimiento
Desjardins, convertido en la mâs importante instituciôn financiera de Quebec, tiene un gran
compromise con los demâs sectores quienes le reconocen como su aliado en los grandes proyectos.
Para concluir es menester resaltar el alto nivel de confianza que las instituciones cooperativas
inspiran en la poblaciôn y como respuesta al cùmulo de resultados no monetarios que sus asociados
obtienen para la satisfacciôn de sus necesidades. Este reconocimiento de los Quebequenses por la
formula cooperativa serâ, a no dudarlo, un elemento favorable en el desarrollo del Movimiento
coopérative hacia mejores conquistas sociales y econômicas, asi como en la consolidaciôn régional
y nacional.
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